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DECRET DU 10 MARS 1951 PGRTANT NOMINATION DES MEMBRES DU GOUVERNEMENT 



















Le Président de la République, 











Vu 





les articles 45 et 46 de la Constitution de la République franeaise, 





Vu la communication à Jui adressée le 10 mars 191 par le président de l’Assemblée nationale, 
d'apres laquelle M. Henri Queuille, désigné comme président du conseil, a été investi de la confiance 
de l’Assemblée nationale ; 






Re TE NN ANS MERE 





Vu la communication À lui adressée le 10 mars 1951, d'après laquelle M. Ilenri Queuille lui fait 
connaître les noms des membres du Gouvernement qu'il a choisis, 









Décrete : 





M. Henri QUEUILLE est nommé président du conseil des ministres, ministre de l’intérieur. 






Art. 2. — Sont nommés: MM. 






Vice préside nl du { onseil scores tes seceroeceoesoseessse .…..... ee Georges BIDAULT. 

















































ST A RE Es rh ne nn arab Ge Gén hoee René PLEVEN. * 

Vice-président du conseil chargé du Conseu de l'Europe.........…. CAR NE ++ Guy MOLLET, È 

Ministre d'Elat, chargé des relations avec les Elats associés. ........... osé Jean LETOURNEAU. 

CONTE CES SCORE PAIE Me ME USE. nn disco ao Moses sn René MAYER. 

Ministre des: affaires ‘élrangéres..........ssscsosssonsese see FÉER AR Us ..... Robert SCHU%AN, 

OUT PO M UT Ur SERA PT SE ET TE TT ETS « Jules HOCH, 

Ministre des finances et des affaires économiques................... ses MAURICE-PETSCHE. 

Ministre du TL RE RTS OT RP PS TU Ts en Edgar FAURE, 

PR PR RO RE da ses RC su ends use dass es Pierre-Olivier LAPIE. 

Ministre des travaux publics, des transports et du tourisme.........….. cé Antoine PINAY. 

CU AU Ci Cie M AN à M cu: PP VPN PP POP PIERRE . Jean-Marie LOUVEL. 

CUT AP Re un die à: PRISE EURE PI TPE EE RE ess LS: PRET > Pierre PFLIMLIN. 

DORE EVENCS M'ONT oui nanas LE ee nes den —. François MTTERRAND. 

Ministre du travail et de la sécurité sociale. ......…. PR PRE EN PT Ne Paul BACON. 

Ministre de la reconstruction el de l'urbanisme... sesssssseses .. Eugène CLAUDIUS-PETIT. 

Ministre des anciens combattants el vudtimes de la guerre.............. Le Louis JACQUINOT. 

Ministre de la santé publique et de la population................... es ete Pierre SCHNEIÏITER, 

Ministre des postes, télégraphes et téléphones................c.ses0 es cé Charles BRURE,. F 

Ministre de la marine marchande............. ses sssssssee .…...  Caston DEFFERRE. ÿ 

Ministre de l'information............. RAR Di cut a Env be dise . Albert GAZ!ER. ë 
4 
Fi 

Art. 3. — Sont nommés: RM. FA 

Secrélaire d'Rtat à la présidence. du CONSO... sccnes sous e F Maurice BOURGES-MAUNOURY. : 

Secrétaire d'Etat à la [Jonction publique et à la réforme administrative... Pierre METAYER. à 

DONNE COS DR Same so maco nome es ou dates Evigèene THOMAS. 1 

Secrétaire d'Etal aux [orces armées (Guerre)........ sr res ..... Max LEJEURE. À 

Secrétaire d'Etat aux forces armées (Marine).......... RE D le André-François MONTEIL, 4 

Secrétaire d'Hlet oœuzr forces armées (AT)... oscsose sos sosnsasevisse . André MAROSELLI, À 

Secrétaire d'Elat aux affaires économiques............................. .... Robert BURON. 

Secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports... André MORICE. 

Secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce... ST CP à . André GUILLANT. 

Secrélaire d'Etat à l'agricullure..........…. MASSE TITRE D UHR «... Paul ANTIER. 

Secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer... sus ssoscsssessesesses..... LUGien COFFIN. 

Secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer.......,.......... sessssesss.s.  LouUis-Paut AUJOULAT. 


Secrétaire d'Etat à la santé publique et à la populalion....................  duies CATOIRE. 
Art. 4. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 10 mars 1951. 
VINCENT AURIOD. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des manistres, Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 


R. PLEVEN, 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





Décret n° 51-315 du 6 mars 1951 fixant le nombre des places 
mises au contours d'agrégation des facultés de droit (sections 
de droit privé et de droit romain, histoire du droit) en 1951. 
Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du minis- 





tre s finances et des affaires économiques, du rministre du 
Ludzet et du secrétaire d'Elat à la fonction publique et à la 
ré! idministralive, 

Vu l'article 14 de la loi de finances du 14 septembre 1948: 

Vu les arrêtés des 23 juiliet 1929, 15 mars 1958 ct.12 septembre 
1950 fixant le règlement du concours d'agrégation des facuités 
de droit; 

Vu Le décret du 13 juillet 1949 approuvant une délibération du 


ecr 
conseil de l'université de Bordeaux portant création à Fort-de- 
France d'un institut d’études juridiques, politiques et écono- 
niques de cette université; 
Vu le décret du 31 octobre 1950 portant règlement d'a 
pistration publique relatif à certaines conditions de nomina 
et d'avancement des agrégés des facultés de droit, 


imi- 
ton 
Décrète : 

Art. {°r, — Les épreuves du concours d'agrégation des facultés 
de droit (sections de droit privé et de droit romain, Histoire du 
droit) auront lieu, en 1951, à une date qui sera tixée par arrèté 
du ministre de l'éducation nationale. 

Art, 2, — Les places d'agrégés désignées ci-dessous sont mises 
AU COMCOUTS : 

Seclion de droit privé. 


‘aecu!tés de ré it de la métr ] ‘Alver : 
Fa ultés de d it de la mi trop le et d Alger... 5 places. 
Emstitut Henri-Vizioz de Fort-de-France............ . 


Section de droil romain, Histoire du droit 

Facultés de droit de la métropole et d’Alger........ 2 places. 

Art. 3. — Le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre du budget et 
le secrétaire d'Etat à :a fonction publique et à la réforme admi- 
nistratitve sont chargés, chacun en ce e le concerne, de l'exé- 
cution du présent dévret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le G mars 1954. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE. 


Le ministre du budget, ministre des finan°es 
et des affaires economiques par intérim, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administralive, 
PILERS MÉTAYER. 
ETC PONS Y SR 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 51-294 portant réglementation de la circulation 
sur l'autoroute de l'Ouest. 


Rectificatif au Journal officiel du 8 mars 1951, page 2:87, 2e colonne, 
DOe ligne : 

Au lieu de: 

« Art. 3. — L'accès de l'autoroute de l'Ouest est formellement 
Interdit À tout piéton, cycliste, animal ou véhicule à propulsion 
mécanique... », 

Lire : 

« Art. 3. — L'accès de l'autoroute de l'Ouest est formellement 
interdit à tout piéton, cycliste, animal ou véhicule à propulsion non 
mécanique... ». 





+0 





MINISTERE DE LA DEFINSE NATIONALE 


Décret n° 51-212 du 6 mars 1951 portant réglement d'atminis- 
tration pubiique pour l'application da l'article 24 de la loi 
n° 49-983 du 23 juillet 1343 poriant fixation du budget des 
dépenses militaires pour l'exercice 1949 (octroi de congés de 
longue durée aux militaires de carrière pour tuberculose, 
maladie mentaie ou affection cancéreuse). 


le P! H t lu } i ] | tres 

Sur lt rap] rt du m l | a déft il lil M tre 
te jinances ( { {ï ( ) | ti lu bu É 
du ; tre | ' ] 1h | { l 1) | { (= 
tait l'Etat à 1 | ju | à (ra 
U\ { < | S Etat aux forit l'h 

Vu | 1 ae IA n° s Vs lit 23 ]u t 1 } Lun IX 
tion: du bui Î es d en ilitai! pr) Cx C 1949, 

Li L'Etai entenuu 

li { t 

A t | D) à MIS CS | 10 | IUT 1 I] la IH { vent 
êlre acrordes aux personeels mm i ipput in IX ilè- 
œo) s aux art s 2 et 5 el-anit utleimts de tu Ue 
Te Il le menta nu d'alt } ill Î Il { )11- 
es it a ri ] lemat le de ER t 11 ] { ‘ar 
pe l 1e X Jo 1 D'is Jail litl Jiis ‘oil LUIX 
‘ 
il t IV S 

lfoute période de Kivré 4 wdée au titre de l'une du trois 

} 
calewories d'affection ‘nuimérées li l Vient en deduetion 
des congés qui pourraient être éventuellement accordés au titre 
de l'une quelconque de ces affections. 
‘ n "+ 1, t r, | { * ? 

Art. 2 Peuvent prétendre au plein béacfice des congés 
les personnels militaires de l'armee aeun 

a) Officiers, fonctionnaires militaires et assimil scus-0ff- 
ciers de carriere, C0mInISSIOnnés i 'XCIUs:on les cieves 
œardes Cleves gendarmes et Cleves auxtuilairt hord-africains d 

: À 

AUITIR }} fl 

b) Sous-oflisiers et persogeels militaires féminins, non come 
pris dans lénumération précédente, réunissant 

Soit quatre ans de service actif, dont deux ans HINC SOUS- 
f,;: . 
OH It 

Soit cinq ans de service actif, dont six mois comme sous- 
, 
ofilciei 


Soit six ans de service actif. 


Art. 3. — Peuvent prétendre an béaéfice des congés fixés dans 
les conditions définies à l’article 6 du présent décret pers 
sonnels militaires suivants non compris à l'article prévcéd 

a) Personneis masculins servant au delà de Ja durce ile 
en vertu d'un engagement vu d'un renvagement et é!éve es 
grandes écoles militaires de recrutement direct dont lenga- 
sement militaire spécial a pour effet de les dier au service apres 
leur scolarité pour une durée supéigeure à ceile du sel e Juili- 


taire actif légal; 
b) Militaires de Ja gendarmerie titulaires d'une commission 


pruvisvire d'élève garde, d'élève gendarme ou d'élève auxiliaire 
nord-africain de gendarmerie ; 

c) Personnels féminins servant en vertu d'un engagement 
devenu détinitif ou d'un resngagement. 

Art. 4. — Peuvent bénélicier des congés les seuls personnels 
non ravés des cadres, à l'exclusion de ceux se trouvant, depuis 
plus d'un an, soit en disponibilité ou en congé du personnel 
navigant, soit en non-activilé ou en forme tempor t 
dans une situation qui ne comporte pa iccomplisseiment de 


services valables pour la pension. 
Peuvent toutefois bénélicier des congés: 


1 F : 
Les persoaneis en noa-activilé pour infirmités term] 


IL 11 0 
ou en congé de réforme temporaire lorsque l'affection motivant 
l'octroi d'un congé de longue durée rattache à e qui à 
entrainé la mise en non-activité ou en co le 1 ie tem- 
poraire ; 

Les personnels non rayés des cadres de l'armée active, quelle 
que soit la position dans laquelle ils se trouvent, lorsque l'aftec- 
lion nouvellement constatée est rezoanue imputable IX = 
constances de guerre ou d'expédilions déclarées cam ie 
guerre, 

Art. 9. Sous réserve des disposit les ar! ) et 25 
les perscmnels énumérés à l'article 2 peuvent | icier de 
congés dont la durée totale ne peut 4épas<er trois ans avec solile 
entière et deux ans avee demi-so!de. 

Toutefois, lorsque la maladie qui a motivé la mise en « ; 
a été reconnue imputable au service dans les conditions prevues 
à l'article 8 du présent décret, ces délais sont portés À eir q 
ans avec solde entière et trois ans avec demi solde. 














ee 
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La commission ou le contrat de ceux qui servent par enga- 
gement ou rengagement sont proroges, le cas échéant, jusqu à 
l'expiration dé ones auxquels is peuvent prétendre. 


Art. 6. Sous réserve des dispositions des articles 20 et 25, 
les congés des peæsonnels énumérés à l'article 3, sans pouvoir 
dépasser les déiais prévus à l'arlicle précédent, prennent fin à 
l'expiralion du contrat, à condition que les intéressés en aient 
bénveti pendant une durée au moins égale à celle du congi 
de réforme temporaire, éventuellement renouvelé, prévu pat 
Ja | ju 91 ma 1928: dans Je cas contraire, le contrat est 
port 4 ] jU à i qu it atteinte la iurce lé idant ] quelie 
Ï { se de réforme temporaire aurait pu être accordé, que 
Jes bénéliciairt aient OÙ Non acquis droit à pension Propor- 
liounelle, Pour l'ap} ion des dispositions du présent alinéa, 
les personnels nmulitaires féminins sont assimilés aux person- 
LELL 11 i 

Pour 1 lion de Falinta- qui précède aux élèves des 
grandes écol miiitaires, la durée de l'engagement militaire 
R | l { { | L € t { U ter) e service qu lis 
{ { { Cu { COIN I dans l'a Htc 
a | { | | ja duree totale «a Ja 
s ( lion € malement asltreintt 
ü t { 

Pour l'application du même alinéa aux mililaires de la gen- 
darimetr uiu r'é ü Ulté COTHTHIS n provisoire d’éleves 
{ d'éleve idarine et d'élèves auxiliaires nord- 
af ! tu la durée de Ja commission se 
sulslülue à vies uu niraul: cilie est égale à la durée Imaxl- 
mu iL | téressés auraient pu étre autorisés 
a { 1 clevt 

Art. 7. I dossiers de demande ou de proposition de 
con£ nt consütués dans H nditions définies par un arreté 
du min e de la défense nationale et du ministre de la santé 
pui 18 4 u ] 1 } 

h) ù | refuserait de se soumettre à celte 
réglementation, sa situalion militaire pourra être réglée, dans 
] fit is pee] il son Sstalui. 

Art. &. L'impulabilité au service des maladies ou affections 
j istitiant l'oct de const de longue durée et déterminée 
selon les règles fixées par les têéxtes législatifs et réglemen- 
ta! relatifs aux | fé ns d'invalidité. 

loulefois, avant de saisir Ja commission consultative médi- 


cale du ministère des anciens combattants et victimes de la 
guerre, normalement habilitée à donner son avis aux ministres 
sur l'imputabilité au service des maladies ou affections en 
matière de pension d'invalidité, il conviendra de recueillir 
l'avis technique du comité médical supérieur sur les relalions 
entre le service et l'affection ouvrant droit au congé. 

Ce comité sera également consulté par le ministre avant tout 
renouvellement d'un congé de longue durée pour tuberculose 
pulmonaire ou pleurale non confirmée par la bactériologie et 
dans les cas litigieux ou de diagnostic difficile. 

Un arrêté ministériel fixera Ja composition du comité médical 
supérieur, qui comprendra au moins deux spécialistes de phti- 


siologie, de cancérologie og de psyi hiatrie, selon le cas. 

Art. 9, — Le point de départ du premier congé est fixé au 
premier jour du mois suivant Ja date de transmission du dos- 
sier par l'autorité qui administre l'intéressé. 

Tout congé renouvelé partira, dans tous les cas, du jour 


qui suit immédiatement l'expiration du congé précédent. 

Art, 10. Les militaires en service hors de la métropole au 
moment où ils sont susceptibles de bénéficier des disposilions 
du présent décret sont en principe rapatriés dans la métropole. 

loutefois, ils pourront, sous réserve de l'avis favorable des 
autorités médicales, être autorisés à bénéficier de leur congé 
dans un territoire d'outre-mer s'ils sont originaires de ce terri- 
toire ou si leur famille y réside. 

Art. 11. — Les droits à la solde entière ou à la demi-solde 
doivent être calculés sur la base de la solde et des accessoires 
de solde (v compris le cas échéant l'indemnité pour charges 
militaires) que les intéressés percevraient s'ils se trouvaient en 
activité de service dans la métropole ou, le cas échéant, dans 
le territoire où ils auront été autorisés à résider, à l'exclusion 
de toute indemnité ou allocation inhérente à l'exercice effectif 
d'un emploi d'activité ou ayant le caractère de remboursement 
de fra 

Les militaires non officiers reçoivent, en outre, une indem- 
nité correspondant à l’ensemble ou à la moitié des prestations 
en nature dont ils bénéficieraient s'ils étaient sous ‘es dra- 
peaux, sous réserve que ces prestations ne leur soient pas 
assurées gratuitement par les établissements dans lesquels ils 
sont éventueliement hospitalisés. 

Les hommes de troupe seront, au point de vue solde et 
indemnités, traités comme les caporaux-chefs à l'échelon jnfé- 
rieur de ce grade. 

Les avantages familiaux sont alloués en totalité, même pen- 
dant les périodes de congé à demi-solde. 





Art, 12, — Les -nililaires qui percevaient une indemnité de 
residence au moment de leur mise en conge en conservent le 
bénélice dans son intégralité, s'il est établi qu'eux-mêmes, 
leurs conjoin!s ou leurs enfants à charge continuent à résider 
dans la localité où ils exercaient leurs fonctions. Dans Je cas 
coniraire, 1S perçoivent la plus avantageuse des indemnités 
de résidence aïférentes aux localités on eux-mêmes, leurs 
conjoints 6u enfants à charge résident habituellement depuis 
la Gate de imise en congé; cette indemnité ne peut, toutefois, 
ep aucun cas, être supérieure à celle dont les intéressés béné- 
ficiaient au moment de leur mise en congé 

Ceux qu: ne pel evalent pas l'indeinnilé de résidence au 
aomeht di leur mi e en CONS, bien qu'appartenant à une 
caicgorie de personnels qui y a droit dans la métropole, peu- 


lent eux-mêines dans la métro. 


nt ri a r L N ‘il 
vent i 1} { \! 151 S HS 


rest 
pole, au laux afférent à cette rési lence, 

Art. 13. — Je rmilitaire titulaire d’un congé de longue durée 
e: hénéi re d'u logement de service ou de fonction devra 
l vacugr, S'il bénéficie d'un logement n appartenant pas aux 
deux catégories p! enles, mais attribué par l'autorité mili- 
taire, il ne pourra être maintenu dans les lieux ou se voir 
alliibuer un autre logement que si l'intérêt du service le 
permet 

Art, 14. — Le temps passé en congé de longue durte n'est 
pas interruplif de l’ancenneté, 

H compile tant pour le passage d’un échelon à un autre que 
pour la retraite, la rélOrtme ou la pension proportionnelle 
Les relenues pour pension sont effectuées pendant la durée 

Le nulitaire en congé de longue durée continue à concourir 


pour l'avancement à lancienncté, la Légion d'honneur ou la 
médaille militaire. 

S'il figure au talteau d'avancement au moment de son départ 
en congé, 11 y sera maintenu (avec report éventuel aux tableaux 

lans es mémes conditions que les militaires en 

service aclUf et sa promotion pourra intervenir pendant la 
pério le de cons 

Mais aucun militaire en congé ne pourra être inscrit pour 
la premiére fois sur un tableau d'avancement. 


1: 11 
JUUETIEUTS) À 


Art. 15 — [Les hénéficiaires de congés de longue durée 
peuvent être remmacés dans les cadres. Toutefois, ce rerm- 
placement ne sera pas automatique et ne se fera qu’en cas 
de nécessité absolue. 


Art. 16, — Le bénéficiaire d’un congé de longue durée ne 
peut reprendre du service à l'expiration ou au cours du congé 
que s'il est reconnu apte, à la suite d’une expertise médicale, 
dans les condilions qui seront fixées par l'arrêté prévu à 
l'article 7. 

Celte expertise peut être provoquée soit par l'intéressé, soit 
par l'administration. 


Art, 17. — Le militaire qui, lors de sa réintégration, est 
affecté dans une localité autre que celle où il se trouvait 
affecté au moment de sa mise en congé, peut prétendre à 
l'indemnité de changement de résidence, sauf si le déplace- 
ment a lieu, sur sa demande, pour des motifs autres que son 
état de santé. 

L'indemnité est due même si l'intéressé a, durant son congé, 
quilté définitivement Ja localilé où il se trouvait précédem- 
ment affecté; en aucun cas elle ne peut être supérieure à celle 
qu'il aurait perçue s'il était resté pendant la durée de son 
congé dans celle lacalité. 

Le droit à l'indemnité de déplacement est toutefois perdu 
si l'intéressé n'a pas satisfait à l'obligation, prévue à l’arti- 
cle 22, de faire connaître ses changements de résidence. 


1. 
! 


Art. 18, — Si, au moment de Ja réintégration du militaire 
en congé, il n'existe aucune vacance d'emploi de son grade, 
l'intéressé comptera en surnombre jusqu'à l'ouverture de la 
première vacance. 

Art. 19. — Les militaires qui ont bénéficié de congés de 
longue durée, s'ils ne sont pas aptes à reprendre le service 
actif ou si, après l’avoir repris, ils sont contraints de le cesser, 
ne pourront, du fait de tuberculose, affection cancéreuse ou 
maladie mentale, être placés en non-activité pour infirmités 
temporaires ou mis en congé de réforme temporaire. 


- lis pourront, s'ils ont épuisé la série des congés avec solde 


ou demi-solde auxquels ils peuvent prétendre, être mis dans 
celle des autres positions, permise par leur statut, applicable 
à leur siluation particulière ; ils seront considérés comme incu- 
rables au regard de ce statut. 

Ces militaires pourront toutefois être placés, sur leur 
demande, en congé spécial sans solde, de cinq années at 
maximum, interrupleur d'ancienneté et ne comptant ni pour 
la retraite, ni pour la réforme. A l'expiration de ce congé, 
ls militaires non susceptibles de ranpel à d'activité seronk 
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de ce fait, considérés comme incurables au regard de leur 
statut propre et placés dans une des posiions prévues à l'alinéa 
précédent, 

Art. 20. — Les militaires en congé de longue durée sont 
rayés des cadres dès qu'ils ont atteint la limite d'âge de leur 
$ 


grade ou la limite de durée des services déterminés par leur 





glatut, Pour l'application de cette disposition, les gendarmes 
et vardes Commissionnés sont considérés comme sous-ofriciers 
de earrière. 

Art. 21. — Les bénéficiaires de congés de longue durée doi- 
vent s'abstenir de tout travail rémunéré, sauf les activités 
ordonnées et contrôlées imédicalement au titre de la réadap- 
ta! } 

t. 22, — Ils sont tenus de faire connaître leurs change- 
. {s d'adresse successifs à l'organe de commandement dont 
vent. Celui-ci soit par les movens militaires jugés utiles 
iarinerie Comprise), Soit par des enquêtes demandées anx 
s ou à des administrations eiviles, s'assurera que le 
lu congé n’exerce effectivement aucune activité inter 

( l'article précédent, 
iquète établit le contraire, il provoquera imimédiale- 
] iuprès du ministre, par voie hiérar hique, la suspension 
6 \ rémunération, indemnités et allocations diverses com 


i l'infraction remonte à une date antérieure de plus d'un 
il pr'ovoquera, en outre, les mesures nécessaires poul 


ire reverser au Trésor les sommes perçues depuis cette date. 
La rémunération sera rétablie à compter du jour où l'inté- 
ressé aura cessé tout t'avail rétribué. 
Le temps pendant lequel la rémunération aura été suspendue 


comptera dans la période de congé en cours. Les dispositions 
de l'article 14 resteront applicables à cette période, malgré 


l'absence de rémunération. 


Art. 23, — Sous peine de voir également le bénéfice de 
la rémunération suspendu, les titulaires de congé doivent se 
soumettre, sous le contrôle des services de santé des armées, 


aux prescripuons que leur état comporte et, notamment, à 
celles qui seront fixées dans l'arrêté prévu à l’article 7, 

Le ministre statuera, éventuellement, sur la suspension et 
le rétablissement de la rémunération. 

Le temps pendant lequel la rémunération aura été suspendue 
comptera dans la période de congé en cours, Les dispositions 
de l'article 14 resteront applicables à cette période malgré 
l'äbsence de rémunération. 

Art. 24. — Tout militaire qui, ayant bénéficié d’un congé 
de longue durée, aura repris du service devra, pendant la 
période qui lui aura été prescrite, se soumettre à des visites 
le contrôle dans les conditions qui seront fixées par l'arrèté 
prévu à l’article 7. 

Le refus de se sourueltre à ce contrôle entraînera, en cas 
de rechute, la perte du droit au bénéfice de congés de longue 
durée pour la même maladie. 

Art. 25. — Le temps passé dans l’une des situations ci-après: 

En congé de longue durée pour maladie, avec solde entière 
ou avec solde réduite, notammentean titre de la loi du {8 avril 
1931 ; 

En congé au titre de l’article 41 de la loi du 19 mars 192%8; 

En non-activilté pour infirmités temporaires ; 

En congé de réforme temporaire, 
en raison de l’une des maladies ou affections énumérées À 
l'article 1* du présent décret, vient en déduction de la durée 
des congés susceptibles d’être accordés au titre de l'article 24 
de la loi du 23 juillet 1949 et du présent décret, 

Celte déduction est effectuée comme suit: 

Le temps passé avec solde entière dans l'une des situations 
énumérées ci-dessus vient en déduction de la durée des congés 
avec solde entière. 

Le temps passé avec solde réduite dans l'une de ces situa- 
tons vient en déduction de la durée des congés avec demi- 
solde. 

Le temps passé sans solde dans l’une de ces situations vient 
en déduction de la durée des congés sans solde. 

Art. 26. — L'allocation de la solde (ou demi-solde) et des 
accessoires est exclusive de l'indemnité de soins prévue à 
l'article 198 de ia loi du 13 juillet 1925. L'intéressé peut, éven- 
tuellement, opter entre cette indemnité et les soldes (ou demi- 
soldes) et accessoires, 

Art. 27. — La situation des personnels qui, en raison de 
l’une des maladies énumérées à l'article 1%, se trouvaient, au 
26 juillet 1949, dans une des situations visées au premier alinéa 
de l’article 25 ou y auraient été placés postérieurement, sera 
régularisée conformément aux dispositions du présent décret, 
de même que celle des personnels qui auraient été mis en 
réforme depuis la même dale pour une des mèmes maladies 
pu affections. 





Cette régularisation prendra effet, selon le cas, du 26 juillet 
1949 ou de la date à laquelle l'intéressé aura été mis dans une 
desdites situations. 





En ce qui concerne les congés de longue durée accordés au 
ülre de la loi du ?S avril 4991, cette régularisation ne portera, 
le cas échéant, que uw lé À | | | dat il 
quant l'orig et le t } i dé nt 
pas modifiée 

Art 28 A dater le ui 1h! { de uULe J) Vi À 
l'article 7, nul ne pourra être admis à servir comme militaire 
de l'armée active en vertu d'un statut de mililaire de « liore, 
ou d'un contrat d L l t ou de rengagement portant les 
services au delà ae Ia durce di le, où lie comm il, ou 
d'un engagement militair i titre d'un e 
ilitaire de recruter { HIS liant lDint à ii ervire 
apres sai ME Il | if l itil ] fl { 11] \ E 
uilitaire act ral, Fe jt {) HIS £ Cora: l 1 - 
lude physique requi | 1 
verment guéri de toute tfection tube leuse et ne | ‘e 
aucun troubl DS \ hique 
reuse. L'examen d'a lude plis que - ‘rale UCvra étre 
orienté Spécialement vers le pi li jeux d G 
catégories de maladies. 

Au cas où ce dernier conclurait à lopportunité d'un examen 
particulier en vue de la recherche d'une affection cancéreuse 
ou d'une maiadie ruentale, Pintés 6 sera soum l'examen 
d'un médecin claliste d érologie où de ; hialr 

Cette contre-visgite est obligatoire 1 l'intere 6 a élu tteint 
antérieurement d'une \iection CancCéreuse ou  soupçonnee 
d'avoir été cancéreuse où d'une affection mental 

Les conditions médical l'applicalion du présent article 
seront fixées par l'arrêté prévu à Particle 7. 

Art. 29. — Sont abrog 

Le décret du 25 rars 1992 portant application aux person- 
nels militaires de la guerre de la | 1 18 avril 1931 a rdari 
des congés spéciaux | | ue ree UX nilitalre l l 
qu'aux fonctionnaires civils soumis au régime des pensions 
militaires qui sont atteints de tuberculose ouverte, et les 


décrets qui l'ont modifié. 

Le décret Qu 1'" juin 1933 relatif aux congés de longue 
durée pour tuberculose ouverte, et les décrets qui l'ont 
ruodifié. 


Art. 30. — Le ministre de la défense nationale, le ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du 


budget, le ministre de la France d'outre-mer, le ministr 


anciens Combattants et victimes de la guerre, le ministre de 
la santé publique et de la population, le secrétaire d'Etat à 
la fonction publique et à la réforme administrat et Îles 
secrétaires d'Etat aux forces armées sont chargés, chacun en 
cé qui les concerne, de l'application du présent décret, qui 


sera publié au Journal officiel Ge la République fi 


1 
Fait à Paris, le 6 mars 1951. 
R, PLEVEN. 
Par .e président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 
Le ministre d'Elat 
chargé des relalions avec les Elals associés 

JEAN LETOURNEAU. 


, 


Le ministre du bu lue, ministre des finan es 
et des affaire $ économiques par intérim, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre du 
EDGAR FAURE, 


PQ 
Lbudiy é, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MiTTERIAND 
Le ministre des anciens combhatlants 
et victimes de la querre 
LOUIS JACQUINOT. 


, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCIINEITER. 

Le secrétaire d'Etat à la {or clion publ que 

el à La réforme administrative 


L 
rie!!! A! VER 
Le secrélare d'Elut aux ! $ ( ] re), 
MAX IA] j 
Le ccretairt l'Etat aur [ ret armées ur), 
ANDRÉ MANOSEILI 
Le secrélaire d'Etat aux forces armées (marine), 
ANDRÉ-TRANCOIS MONTFIL. 
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Décret n° 51-313 du 6 mars 1951 fixant les modalités d’appli- 
cation du décret n° 50-1462 du 28 novembre 1950 concernant 
les militaires de carriere servant au Maroc. 





Le pmésident du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de Ja défense nationale, du 
Ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget et du ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret n° 50-1462 du 28 novembre 1930 portant exten- 
sion et adaptation aux militaires de carrière servant au Maroc 
ons du décret du 3. octobre 1949, 


Décrète : 
PREMIERE PARTIE 
Cotisations. 
Art. 9. — Les militaires définis aux alinéas 1° et 2° de 


l'article 1% du décret n° 49-1377 du octobre 149, lorsqu'ils 
servent ou résident au Maroc, pavent une cotisation, qui est 
assise sur l'ensemble de leurs émoluments, à l'exception des 
indemnités à caractère familial où résidentiel, de l'indemnité 
pour charges militaires et de la majoration spéciale de l'Afrique 
du Nord, et dans la limite du plafond fixé à l’article 5 du 
décret n° 50-145) du 25 novermbre 1950. 

Celle cotisation est fixée, à titre provisoire et d'expérience, 
à 1,25 p. 100 desdits émoluments, 

L'Etat verse, de son côté, une cotisation égale à celle des 
bénéliciaires énumérés au présent article, 


Art. 2. — La cotisation due par les militaires visés à 
l'alinéa 53° de l'article 1 du décret du 3 octobre 1949 et par 
les veuves titulaires d'une pens'on du chef de leur époux, 
Jorsque les intéressés résident ou séjournent au Maroc, est 
fixée, à titre provisoire et d'expérience, à 0,75 p. 100 du mon- 
tant de leur pension ou solde et des indemnités qui s'v ratta- 
chent, à l'exception des prestations familiales et dans la limite 
du plafond prévu à l'article 17 du présent décret, 

L'Etat verse, de son côté, une cotisation égale à celle des 
bénéficiaires énumérés au présent article. 


Art. 3. — Les cotisations dues par les militaires visés à 
l'article 1% du présent décret sont décomptées mensuellement 
gur les soides des intéressés qui sont ordonnancées ou man- 
datces pour le net, 

Le montant des retenues ainsi effectuées et des cotisations 
à la charge de l’administwation sera ordonnancé ou mandaté 
au profit de la caisse nationale militaire visée à l'article 1% 
du décret n° 49-995 du 20 julilet 1949. 


Art. 4. Les militoires retraités et veuves de militaires 
mentionnés à l'article 2 du présent décret doivent verser à Ja 
caisse nationale militaire visée à l'article 1% du décret n° 49-993 
du 20 juillet 1949, dans les quinze premiers jours suivant 
l'échéance trimestrielle de eur pension, la cotisation afférente 
aux arrcrages perçus, 

Les cotisations à la charge de l'administration pour les per- 
sonnes énumétées au paragraphe précédent sont versées à la 
caisse nationale militaire sur le vu d'un état dressé chaque 
trimestre par l'agent comptable, contresigné par le directeur de 
celte caisse, des cotisations versées durant le trimestre par 
ces pers nes, 

DEUXIEME PARTIE 
Capital-déces. 

Art, 5. — Sous réserve des dispositions de l'article 6, les 
avants droit de tout militaire à solde mensuelle visé à l’ar- 
cle 1% du présent décret bénéficient au moment du décès, et 
quels que soient l'origine, le moment ou le lieu de celui-ci, 
d'un capital-décès, 

Ce capital est égal à la dernière solde annuelle augmentée 
de la lotalilé des indemnités accessoires (autres que la majo- 
ration spéciale de l'Afrique du Nord et les avantages résiden- 
tiels ou familiaux) à l'exclusion des indemnités pour charges 
Mmililawes et de celles qui étaient attachées À l'exercice de la 


fonction où qui avaient je caractère de remboursement de 
frais. 








Art. 6. — Le décès d'un militaire à solde mensuelle visé 
à l’article {* du présent décret, âgé de plus de soixante ans 
et non encore admis à faire valoir ses droits à la retraite 
ouvre droit à un capital-décès égal à trois fois le montant de 
la dernière solde mensuelle augmentée de la totalité des indem- 
nités accessoires (autres que la majoration spéciale de Y'Afri- 
que du Nord et les avantages résidentiels ou familiaux) à l’ex- 
clusion des indemnités pour charges militaires et de celles qui 
étaient attachées à l'exercice de Ha fonction ou qui avaient le 
caractère de remboursement de frais. Ce capitaldécès ne peut 
être supérieur à 66.000 F, 

Ce montant maximum pourra être modifié par arrêèlé du 
ministre de la défense nationale, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du ministre du budget et du ministre 
du travail et ‘de la sécurité sociale. 


Art, 7. — Les militaires à solde spéciale progressive, visés & 
l’article 17 du présent décret, ouvrent droit en cas de décès, 
au capilal-décès défini à l’article 17 du décret n° 49-1377 du 
3 octobre 1919. 

Art, & — 1° Le capitaï-décès, tel qu'il est déterminé aux 
articles 5, 6 et 7 précédents, est ver=é: 

A raison d'un tiers, au conjoint non séparé de corps, ni 
divorcé, du de cujus, ni répudié par celui-ci; 

A raison de deux tiers, aux enfants qui, au moment du décès 
se trouvaient à Ja charge du défunt dans les condilions qui 
seront fixées par un arrèlé concerté des ministres de la défenss 
nationale, du budget, du travail et de la sécurité sociale ; 

2° En cas d'absence d'enfants avant droit, le capiial-décès 
est versé en totalité au conjoint défini au paragraphe 1*% pré- 
cédent. 

En cas d'absence de conjoint ayant droit. le capital-décès est 
versé en totalité aux enfants rempiissant les conditions fixées 
au paragraphe 1% précédent. 

En cas de pluralité de conjoints avants droit le capital-décès 
ou la fraction de €e capital dont ils sont attributarres est réparti 
entre eux par parts éga:es. 

La quote-part revenant aux enfants est répartie entre eux 
par parts égales. 

En plus de sa part de capital-décès, chacun des enfants reçoit 
uue majoration dont le montant est le même que celui fixé en 
métropole pour les militaires. 

En cas de contestation sur la validité du mariage, la preuve 
incombe à l'ayant droit demandeur. 


Ari. 9. — Pour ouvrir droit an capilal-décès, l'assuré doit 
avoir accompli au delà de la durée légale une période soldée 
de soixante heures au cours des trois mois précédant la date 
de la première constatation médicale de la ma'adie, ou le décès 
si celui-ci ne survient pas sprès une maladie. 


Art. 10. — Le payement du capital-décès est à la charge de 
l'Etat. Les dépenses y afférentes sont liquidées et payées par 
l'administration à laquelLe appartenait le militaire au jour de 
son désès. 


Art. 11. — Le présent décret prend effet à compter du 1* avril 
1950 tant pour le payement des cotisations que pour celui du 
capital-décès. 

Art, 12. — Le ministre de la défense nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et le ministre du travail et de Ja sécurité sociale sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 6 mars 1951. 
R. PLEVEN. 
Par Je président du consell des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 


Le ministre du budget, ministre des finance 
et des affaires économiques pr intérim, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


Le ministre du travail et dé la sécurité sociale 
PAUL BACON. 


r+0+- 
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Décret n° 51-314 du 6 mars 1951 fixant les modalités d’apolica- 
tion du décret n° 50-1463 du 28 novembre 1959 concernant les 
militaires de carrière servant en Tunisie. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget et du ministre du travail et de la sécurité sociale, 

vu | décret n° 50-1462 du 28 novembre 1950 portant exten- 
sion et adaptation aux militaires de carrière servant en Tunisie 


è 


de: dispositions du décret du 3 octobre 1949, 
Décrète : 
PREMIERE PARTIE 
Cotisations. 


Art, 4 — Les militaires définis aux alinéas 1° et 2° de 

d'article 1° du décret n° 49-4377 du 3 octobre 1949, lorsqu'is 
nt ou résident en Tunisie, payent une cotisation, œui est 

assise sur l'ensemble de leurs émoluiments à l'exception des 
indemnités à caractère familial ou résidretiel, de l'indemnité 
pour charges mililaires et de la majoration spéciale de l'Afrique 
du Nord, et dans la limite du plafond fixé à l'article 5 du 
décret n° 50-1450 du 25 novembre 1950 

Cette cotisation est fixée, à titre provisoire et d'exptrience, 
à 1,25 p. 100 desdits émoluments 

L'Etat verse, de son côté, une cotisation égale à celle des 
bénéliciaires énumérés au présent article, 


Art, 2, — La cotisation due par les militaires visés à l’ali- 
néa 3° de l'article 1% du décret du 3@etohre 1949 et par les 
veuves titulaires d'une pension du chef de leur époux, lorsque 
les intéressés résident ou ,Séjournen en Tunisie, est fixée, à 
titre provisoire et d expérience, à 0,75 p. 100 du montant de 
Reur pension ou solde et des indemnités qui s’y rattachent, à 
l'exception des prestations familiales et dans la limite du 
plafond prévu à l'article {* du présent décret 

L'Etat verse de son côté une cotisation égale à celle des 
bénéficiaires énumérés au présent artic'e 


Art, 3. — Les cotisations dues par les militaires visés 4 
l'article 1* du présent décret sont précomptées mensuelle- 
ment sur les solides des intéressés qui sont ordonnancées ou 
mandatées pour le net. 

Le montant des retenues ainsi effectuées et des cotisations 
à la charge de l'administration sera ordonnagncé ou mandaté 
au profit de la caisse nationale militaire visée à l'article 1* 
du décret n° 49-993 du 20 juillet 1919. 


Art. 4. — Les militaires retraités et veuves de militaires 
mentionnés À l'article 2 du présent décret doivent ge à la 
caisse nationale militaire visée à l’article 1% du décret n° 49-993 
du 20 juillet 1949, dans les quinze premiers jours suivant 
l'échéance trimestrielle de leur pension, la colisation afférente 
allx alTérages perçus. 

Les cotisations à la charge de l'administration pour les per- 

es énumérées au paragaphe précédent sont versées À 

se nationale militaire sur le vu d’un état dressé chaque 
mestre par l'agent comptable, coutresigné par le directeur 
de cette caisse, des cotisations versées durant le trimestre par 
ces personnes. 


sp 


DEUXIEME PARTIE 
Capital-décès. 


Art, 5. — Sous réserve des dispositions de l'article 6, les 
avants droit de tout es: taire à Solde nrensuelle visé à l’ar- 
ticle fer du présent décr bénéficient au moment du décès et 
quels que soient d'oriné, le moment ou le lieu de celui-ci, 
d'un capital-décès. 


Ce capital est égal à la dernière solde annuelle augmentée 
de la totalité des indemnités accessoires (autres que la majo- 
ration spéciale de l’Afr ique du Nord et les avantages résiden- 
tiels ou famil iaux) à l'exclusion des indemnités pour charges 
militaires et de celles qui étaient attachées à l'exercice de la 
er ou qui avaient le caractère de remboursement de 
rais 


Art. 6. — Le décès d’un miitaire À solde mensuel'e visé À 
l'articie {x du présent décret, âgé de plus de soixante ans et 
non encore admis -À faire valoir ses droits à la retraite ouvre 
droit à un capital-décès égal à trois fois le montant de la der- 
hière solde mensuelle augmentée de la totalité des indemnités 





accessoires (autres que la majoration spéciale de l'Afrique du 
Nord et les avantages résidentiels ou famiiaux) à l'exclusion 
des inderanités pour charges militaires et de celles qui étaient 
attachées à l'exercice de la fonction où qui avaient le caractère 
de remboursement de frais. Ce capital-décès ne peut être supé- 
rieur à 66.00 F. 

Ce montant maximum pourra être modifié par arrêté du 
rninistre de la défense wationale, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du ninistre du budget et du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, 

Art. 7. — Les militaires à solde spéciale progressive, visés 
à l’articie 1° du présent décret, ouvrent droit, en cas de décès, 
au cCapitul-décès défini à l'article 17 du décret n° 49-1373 du 
3 octobre 1919. 

Art, 8 — 1° Le capilal-décès, tel qu'il est déterminé aux 
articles 5, 6 et 7 précédents est verse: 

A raison d’un tiers, au conjoint non séparé de corps, ni 
divorcé, du de cujus, ni répudié par celui-ci; 

A raison de deux tiers, aux enfants qui, au moment du décès, 
se trouvaient à la charge ill ] fu | lalis 08 ({ ncit DIE q 11 
seront fixées par un arrèlé concerté des iministres de la défense 


nationale, du budget, du travail et de la sécurité sociale; 


En cas d'absence d'enfant ivant droit, le capit décès 
est versé en totalité au conioint défini au paragraphe 1° pré- 
cédent, 

En cas d'absence de con] ut avant droit, le capital lfcès est 
versé en totalité aux enfants remplissant Jes conditions fixées 
au paragraphe 1% précédent, 

En cas de pluralité de conjoints ayants droit, le capital- 
décès ou la fraction de ce capital dont ils sont atltributaires est 
réparti entre eux par parts cysales, 

La quote-part revenant aux enfants est réparlieé entre eux 
par parts égales 

En plus de sa part de capital-décès, chacun des enfants reçoit 
une majoration dont le montant est le mème que celui fixé en 
métropole pour les militaires 

En cas de contestalion sur ls iidité du mariige, la preuve 
incombe à l'ayant droit demai de ir. 

Art. 9. — Pour ouvrir droit au capital-décès, l'assuré doit 
avoir accompli au delà de la durée lé ‘gale une période de 
soixante heures au cours des trois mois précédant la dale de 
la première constatation médicale de la maladie ou le décès si 
celui-ci ne survient pas après une maladi e. 


; Art. 10. — Le payement du capital-décès est à Ja charge de 
l'Etat. Les dépenses y afférentes sont liqnidées et payées par 
l'administration à laquelle appartenait Je militaire au jour de 
son décès. 


Art. 11. — Le présent décret prend effet à compter du {°° avril 
1950 tant pour le payement des cotisations que pour celui du 
capilal-décés. 


Art. 12. — Le ministre de la défense nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budg 


et le ministre du travail ét de la sécurité sociale sont chargés, 
14 t 


chacun en ce qui le concerne, de l'exéculion du présent décret, 


qui sera publié au Journal officuel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 mars 1951. 
R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense añlionale, 
JULES MOCH. 
Le ministre du budget, ministre des Jinances 
et des affaires économiques par valérim, 


Le ministre du travail « de la sécu ÿ sociale 
PAUL BACOX, 


D © rate 





Décret portant nominations et changement d'arme (armée de terre 
réserve, troupes métropolitaines). 


ectificatif au Journal ofliciel du 10 mars 1951 page 2389, 
ire colonne, 6 région militaire, DA l le N I 
« M  Trutimann (René-Valentin-L#on), onel des transm ons, 
vient du commandement des f{ransn ns de ja 6 région mili 
laire ». 
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MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Commercialisation des vins de la récolte 19:0 produits 
dans ia métropole. 





Le n tre de l’ag Lu le m tre des finanres et des affaires 
éco (l LORS le 1 1 bud et el 1e { €! d'Etat uu*x 
affa l I es, 

Vu l'article 3 de la loi du 12 août 1952 re!ative au ravitaillement 
en vin d \ e, modifiée par la 1 La 11 el valkiée 
] 1 164 ju 21 mai 1 

\ ou ] tr) l 0 relatif | armé sai des 
Vi le oite 1 proju ja a 11 e, 

Ar! hi 

Art. Cor — | f ulité 4 helonné t ect ] les vins 
béné! i ] L" lé is d COTHTU e 1 intes 

Beau] 

M ä: l [ 

Coteaux | raine : 

Saict UNION Po \ ir-Loir Reuillx m idet, 
et toutes les appellations < o les lu se sl es déli 
ji é Ce ippella 

Arte 9 — Je ministre de l’agricuiture, le ministre des finances et 
nr l D) ( min e du budget et le secrétaire 
d'Etat l fair économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de le | lu présent ( qui sera publié au Jour- 
nal of[[u el di A Rép l | francaise 

Fait à Paris, le 7 m 1951. 

Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le mainistre du finances et d' affaires éct nomiques, 
Pour le ministre et par délégal 
Le chef de cabinet, 
EMILE BERNARD 
Le 7 tre du budget, 
Pour le n stre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
Le sercrét e d'Etat our affaires éconor ques, 
ROBERT BURON. 
— = a 








MIMISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret n° 51-317 du 28 février 1951 modifiant les décrets por- 
tant règlement d'administration publique n° 48-1213 du 
19 juillet 1948 et n° 49-1435 du 18 octobre 1949 relatifs au 
régime provisoire et aux règles de fonciionnement et de 
gestion de l'organisation autonome d'allocation de vieillesse 
des professions artisanales. 


Le | | { l Ü 
1 1 il 
Su rapport du ministre du travail et la Sécurile C1a1e, 
d EE il 1:1al s êl li ifuires économ JUCSs, uu 
Il e du budr et d ministi l'industrie et au com- 
li 
1 tQ 1! pl ! titun ,+ a) 
\ l 1 111 Î | 1.710 sLiIuant une Aai10- 
0 | \ n 1 { l i.arliec notam 
, [l 1 vi ) 
Vu le de À | du 19 juillet 1948 portant règiement 
( mirl le relatif II ne pi soire de l'orga- 
üu à pui { Lil eg ië Pro 1l'€ TEA 
lu l nue d rance x esse des profe is artl- 
£ 
£ 
Vu vet n° 49-11 lu 18 octobre 1949 portant règlement 
û tration publiq relatif aux ri s de fonctionnement 
Ù s Mnsati PART PA 
{ [ l'oi sation autt me d'allocation vielllesse 
1 ù 
di n l { 1 Lis >» 
\ ai du unité national provisoire de l'organisation 
< . 11 PA à tic: 1 
auton { = ra e Vie esse des proiess ins artisanales, 
Le co l'Etat entendu 
D l 
{ Le 


der, — L'article 15 du décret n° 48-1213 du 19 juillet 1948 
par un alinéa ainsi conçu: 
nationale de compensation est habilitée à établir 
tout service d'intérêt commun aux caisses professionnelles et 
inlerprofessionnelles et à passer pour le compte de ces caisses 
toutes conventions intéressant leur personnel ». 


Art. 
es! Con} tar: 


« La Caisse 








Art. 2. — L'article 3 du décret n° 49-1435 du 18 octobre 1949 
est modifié comme suit: 

« Art. 3, — Un arrêté du winistwe du travail ct de la sécurité 
sociale détermine après avis du comilé provisoire de la caisse 
nationale : 


« 1° Les conditions dans lesquelles fes excédents de recette 
de chaque caisse sont affectés à la constitution d’un fonds 


de reserve, 

«e Les mouvements de qui doivent obligatoirement 
être opérés entre, d'une part, les caisses artisanales d'allocation 
vieillesse et, d'autre part, la caisse nationale, notamment en 
vue d'assurer la trésorerie des caisses, Ja compensation et la 
garantie du risque géré par ces 


fonds 


‘10 


CAa'SSCsS », 


Art, 3. — I} est ajouté au décret n° 49-1435 du 18 octobre 1949 
un article 9 bis ainsi concu: 

« Art. 9 his. — Les caisses artisanales d'allocation vieillesse 
sont tenues d’avoir un digecteur et un agent comptable dont 


est soumise à l'agrément du comité provisoire 
caisse natlionaie, 

« Les conditions d'application de lalinéa précédent seront 
déterminées par arrêté du ministre du travail et de la sécurité 
0€] et du ministre chargé de l'artisanat, pris après avis du 
comité proviso re de la caisse nationale ». 

Art. 4, — Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du budget, le ministre de l'industrie et du commerce et le 
secrélage d'Etat à l'industrie et au commerce sont chargés 
de l’application du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 28 février 1951. 


1 
socIaie 


R. PLEVEN. 
Par le président du conceil des ministres: 
Le munistie du travail et de 
PAUL BACONX. 
Le ministre du budget, ministre des finances 
et des affaires économiques par intérim, 
EDGAR FAURE, 


la sécurité sociale, 


Le ministre du budget, 
EIXAR FAURE, 

Le de l'industrie et du 

JEAN-MARIE LOU VEL,. 


ministre commerce, 
rélaire d'Etat à l'irvdustrie el au 
ANDRE GUILLANT. 


+0 © 


Le set 


commerce, 








Décret n° 51-318 du 28 février 1951 portant règlement d’adminis. 
tration publique pour l'application de la loi n° 50-879 du 
29 juiliet 1950, étendant le bénéfice de la sécurité sociale aux 
grands invalides de guerre, aux veuves de guerre, aux veuves 
des grands invalides de guerre et aux orphelins de guerre. 


Le président lu conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de Ja sécurité sociale, 
du miuistre des finances et des affaires économiques, du minis- 
tre du budget et du ministre des anciens rombattants et vic- 
times de Ja guerre et du miaistre de la défense nationale, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 modifiée, por 


tant o’ganisation de la sécurité sociale ; 





Vu l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 modifiée. fixant 
le régime des assurances sociales appiicable aux assurés des 
piofessions non agricoles; 

Vu la loi n° 49-489 du 12 avril 1949 portant application aux 
militaires du régime de Ja sécurité sociale, ensemble le décret 


n° 
publique 
1949 : 

Vu la loi n° 46-2339 du octobre 1946 portant réorganisation 
des contentieux de la sécurité sociale et de la mutualité sociala 
agricole ; 

Vu Ja loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 étendant le bénéfice d4 
la sécurité sociale aux grands invalides de guerre, aux veuves de 
guerre, aux veuves de grands invalides de guerre et aux orphe« 
ins de guerre; 

Le conseil d'Etat entendu, 


] Û 
19-993 du 20 juillet 1949 portant règlement d'administration 
pour l'application de l’article 7 de la loi du 12 avril 


O1 


£zt 


Décrète : 

Art. {97, — Sont affilices aux assurances sociales, en vertu des 
dispositions de l'article 2 de la loi du 29 juillet 1950 susvisés, 
les personnes énumérées ci-dessous : 

1° Les invalides titulaires d’une pension du code des pensions 
militaires d'invalidité basée sur un taux d'invalidité d'au moins 
S& D. 100 quelle que soit l’origine de l'iniirmité; 
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90 Les veuves non remariées titulaires d'une pension du code 
des pensions militaires d'invalidité chaque fois que le décès du 
mari est imputable à un service accompli au cours d'une guerre 
ou au cours d’une expédition déclarée campagne de guerre par 
l'autorité compétente; ! , ; J , 

5» Les veuves non remariées titulaires d'une pension du code 
des pensions militaires d'invalidité dont le mari éta t lui-même 
titulaire d'une pension militaire basée sur un taux d'invalidité 
Pau moins Sù p. 100 pour des infirmités imputables à un ser- 
compli au cours d’une guerre où au cours d'une expédi- 
n déclarée campagne de guerre par l'autorité compétente; 

jo Les enfants légitimes, adoptifs, natureïs reconnus, avant 
jroit au bénéfice des dispositions du code des pensions mili- 
dures d'invalidité, chaque fois que le décès du père est survenu 
dans l'une des conditions prévues aux 2° et 3° ci-dessus. 


art, 2 — & 19, — L'affiliation aux assurances sociales des 
hénéüiciures de la loi du 29 juillet 1950 intervient soit à la 
reuucte des intéressés, soit d'office par la caisse primaire de 
cucurité sociale de la résidence ou pour ses ressortissants par 
la cuisse nationale militaire de sécurité sociale, soit à la dili- 
genre de l'office départemental des anciens combattants, La 
demande d'affiliation est établie suivant le modèle fixé par déci- 
sjon conjointe des ministres du travail et de la sécurité sociale 
et des anciens combattants. Cette demande est adressée à l'oftice 


départemental des anciens combattants dans la circomscriplion 
duquel se trouve la résidence de l'intéressé. L'oflice la renvoie 
à celui-ci après visa de l'administration compétente. 

La caisse primaire de sécurité sociale, ou pour ses ressortis- 
gants la caisse nationale militaire de sécurité sociale, procède è 
l'imrnatriculatlion de l'intéressé. 

& 2, — La caisse qu est saisie d’une demande d'affiliation 
concernant un orphelin de guerre qui n’est plus soumis à l'obli- 
gation scolaire, doit transmettre cette demande dans les quinze 
jours de sa réception à la commission prévue à l'article 52 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945, en y joignant l'avis de son 
contrôle médical. 

La décision de la commission susvisée est notifiée à la caisse 
de sécurité sociale et à l'intéressé, qui peuvent l'un et l'autre, 
interjeter appel de cette décision devant la commission matio- 
nale prévue à l'article 52 de l'ordonnance du 19 octobre 1945 
dans . conditions et suivant la procédure fixée à l'article 58 
(8 2) du décret portant règiement d'administration publique du 
29 décembre 1945. 

$ 3. — La même procédure est éventuellement appliquée aux 
orphelins déja’ immairiculés lorsqu'ils cessent d'être soumis à 
l'obligation scolaire. 

Art, 3. — Les caisses de sécurité sociale remellent aux inté- 
ressés une Carte d'immatriculation, Elles notifient l’immatricu- 
lilion au comptable supérieur du Trésor, assignataire de la pen- 
son des intéressés. Ledit comptable supérieur accuse réception 


à la caisse de cette notification. 

\rt. 4. — Les bénéficiaires de la loi du 29 juillet 1950 énu- 
mercs à l'article 1% du présent décret qui exercent une activité 
professionnelle salariée ou assimilée, sont assujettis au régime 
de securité sociale dont relève cette activité et n’ont pas à être 
ä s au titre de la loi du 29 juiilet 1950. 

Ati 5, — Dans le cas où une personne visée à l’article 1* du 


rüicle 23 de l'ordonnance du 19 ectobre 1945, eile doit être 

zalement affiliée aux assurances sociales, conformément aux 
dispositions de Ja loi du 29 juillet 1950, Les prestations en nature 
des assurances maladie, longue maladie et maternité lui sont 
servies à ce titre. | 


pré-col décret a déjà la qualité d'avant droit d’assuré au sens 
û 
t 


. Art. 6. — Les personnes visées à l’article 1* du présent 
uécret, Gitulaires d'une pension ou relraite comportant leur 
assujeltissement aux assurances sociales sont en outre affiliées 
aux assurances sociales conformément à la loi du 29 juillet 
1950, avec toute les obligations qui résultent de leur double 
qualité, 

Les prestations de l'assurance maladie auxquelles peuvent 
éventuellement prétendre les intéressés leur sont servies au 
litre du régime dont ils relevent en qualité de pensionnés ou 
Ietraités et les prestations des assurances maternité et longue 
maladie leur sont allouées au titre de la loi du 29 juillet 1950, 

Art. 7. — Les personnes visées à l’article 1% du «présent 
décret, titulaires d'une pension d'invalidité des assurances 
sociales ou d'une rente allouée au titre de la législaion sur 
lex accidents du travail correspondant à une incapacité au 
moins égale à 66 2/3 p. 100 qui sont bénéficiaires des assu- 
rances sociales à ce titre, reçoivent les prestations en nature 
des assurances maladie et maternité auxquelles elles peuvent 
éventuellement prétendre au titre du régime dont elles relèvent 
en tant que pensionnées ou rentières et les prestations en 
nature de l'assurance longue maladie au titre de la loi du 
29 juillet 1950. 





Art. 8. — Les personnes visées à l'article 1°, 1°, du présent 
décret, qui bénéticient des prestations en nature énumérées à 
l'article 4 de la loi du 29 juillet 1450, sont dispensées, pour 
elles personnellement, du pourcentage de participaluon aux 


frais médicaux et pharinaceutiques ou autres mis à la charge 
des assurés SOCIaux. 


Art. 9. — Ta cotisation prévue à l'article 5 la loi du 
29 juillet 1950 est assise sur le montant de la pension allonce 
au titre du code des pensions militaires d'invalidité et de <es 
accessoires, à l'exception des prestations familiales et de lin- 
demniié de soins prévue à Particle 41 dudit code, dans Ja 
limite du plafond fixé par la législalion de a sécuril ile, 
Le taux de la cotisation est provisoirement celui qui est fixé 
pour les pelhisiIonnes retraités et veuves de Ioneuonaiires, 
Ce taux peut être réduit par décret pris sur Île rapport du 
ministre des anciens combattants, du ininistre des finan es, 
du ministre du budget et du ministre du travail et de la sécu- 
rité Sociale, notamment pour tenir compte des doubles affilia- 
tions comportant le payement di otisations pour la couver- 
ture d’une partie des risques, 

Art. 10. — Ja cotisation visée à l'article précédent est due 
à compter de la date d'effet de l'irmmatriculation: elle est pré- 
comptée sur les arrérages des pensions scrvies aux intéressés 


qui sont pavés pour le net. 
Le produit de cette cotisation est ordonnancé en fin de 


trimestre au profit de Ja caisse nalionale de sécurilé sociale ou 
de la caisse nationale militaire de sécurité jlale suivant le 
cas, soit par le ministre des finances et des affaires éconormi- 
: kg soit par le ministre des ancit combatlants et victimes 
de la guerre, suivant qu'il s'agit de la cotisation afférente aux 
pensions concédées ou de la cotisation afférente ix allocations 
rovisoires d'attente et à l'allocation spéciale aux grands inva- 
fides et aux grands mutilés. Cet ordonnancement est effectué 
par imputation sur les crédits ouverts au budget des finances 
et des affaires économiques et au budget des anciens combat 
tants et victimes de Ja guerre pour le payement des pensions 


et allocations susvisées. 
Le produit de la cotisation ordonnancé trimestriellemeont dans 


les conditions prévues ci-dessus est calculé globalement en 
appliquant le täux de la cotisation en vigueur au premier jour 
âu trimestre considéré, au montant des crédits destin 1 faire 
face pendant ledit trimestre au pavement de ilTera ge des 
pensions et allocations désignées à dinéa précédent. Ce mon- 
tant est préalablement réduit d'après un pourventase forfai- 
tairement établi par décision concertée du ministre dun travail 
et de la sécurité cociale, du ministre de Ja défense natiot ile, 
du ministre des finances et des affair CCONOIHIUE lt 
ministre du budget et du ministre di inciens combattants et 
victimes de la guerre, pour tenir compte du pl Id not 
tissement à la sécurité sociale ainsi que du fait que certaines 
pensions et allocations ne sont pas hp ble le la retenue au 
titre de la cotisation de sécurité soriale prévue à Particle 9. 

AL LL.. : Le montant des cotisations d Cul la 
versées à la caisse nationale d vit ile, d | 
tions prévues à l’article précédent, est réparti en | i<ces 
primaires de sécurité sociale selon d TE qu t 
fixées par arrêté du ministre du travail et de la sécurit Ü e 
et du ministre du budget, 

Art. 12. — Lorsqu'un bénéficiaire de Ja loi du 29 juillet 
1950 perd cette qualité du fait d la uppr( l O1 14 
modification de la pension qui lui à « illoute au titre du 
code des pensions militaires d'invalidit | l trat Houi- 
datrice de la pension doit aviser la « ( ri! ô 
à laquelle était affilié l'intéressé du retrait vret Do n- 
sion ou de la modification intervenue en ce qui con luuite 
pension. 

Art. 13. — Le bénéficiaire de La loi du 29 ju t 1 ii 
perd cette qualité du fait qu'il exerce: | il 
nelle l’assujettissant à un autre rég | 
doit signaler sa situation à la caisse di 1ril » À 
laquelle il était affilié en vertu de ! te Jo, Ceftt 6 
procède à la radiation. 

Art, 14. - Dans 1e Cas vi iux artic] | t 1 la a 
notifle la radiation au comptabl l à 
taire de la pension. 

Art. 15. — L'article 84 du décret n° 46-1278 du & 11 
modifié par le décret du 3% mars 1949, est modil 8 


suit : 

« Art. 84. — Le fonds national de J rl ÿ n- 
prend quatre sections comptables : 

« a) Régime géréral; 

« b) Fonctionnaires ; 

« €) Etudiants; 

« d) Grands invalides de guerre, veuves de guerre, veuves 


ÿ. 14 


de grands invalides de guerre et orphelins. de guer 
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Ja compensation nalionale des charges maladie, longue maladie 
et maternité résultant de lapplicalion du décret du 351 déceimn- 
bre 1946 et du décret du 28 juin 1947. 
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pensalion national li la maladie, longue maladie 
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Le min lu budget, ministre *s finances 
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EDGAR FAURI 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
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Décrète : 

Art. 1°. — L'article 22 du décret modifié du 13 mars 1946 
susvisé est modifié comme suit: 

« Les fonctionnaires relevant du département de la France 
d'outre-mer et ayant appartenu aux anciens cadres locaux des 
services civils autres que Tl'Indochine, pourront, sur leur 
demande, jusqu'au 1% juin 1951, être réintégrés dans le cadre 
d'administration série d'outre-mer sous réserve de la recon. 
naissance de leur aptitude physique au service outre-mer », 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2, — Le ministre de la France d'outre-mer et le secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et à la réforme administra« 
tive sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 9 février 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le secrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER, 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951 





Oiïdre du jour du mardi 13 mars 1951. 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
1. — Nomination de membres de la commission supérieure du 
crédit maritime mutuel 
2. — Nomination, par suite de vacance, d'un membre de com- 


M: n, 
3. — fFixaiion de l'ordre du jour. 


Convocations de Commissions, 


l'agriculture se réunira le mercredi 14 mars 
(local de la commission n° 232): 
I, — Nominalion de rapporteurs pour: 
La proposition de loi 12153) de M. Moussu (réglementation de 
la profession d’horticulteur et de pépiniériste); 
La proposition de résolution (n° 12291) de M. Paumier 
1er inai d'un projet de loi sur les calamités); 


avant le 
La proposilion de résolution (n° 12222) de M. Perdon (convention 
ile organismes de 


La commission de 
1951, à quinze 


heures 


(no 


(dépôt 


collective entre 1cs crédit, de mutualité, de coopé- 
raliou et leur personnel 

Il Nomination du rapporteur pour avis du projet de loi (n° 12226) 
portant réalisation d'un plan de 25 milliards d'économies. 


I, — Suite du rapport de M. Charpentier sur la proposition de lof 
{no 11055) de M. Chaulard tendant à modifier l’article 27 du decret 
du 29 juillet 1939 relatif à la famille et Ja natalité françaises et à 


proroger le délai prévu pour les dernandes d'exonération de cotisa- 
ion par certaines catégories d'exploitants et d'artisans ruraux. 

IV. — Suite du rapport de M. Tricart sur la proposition de réso- 
lulion (n° 11192) de M. Perdon tendant à inviter le Gouvernement 
à verser en temps opportun aux caisses départementales d'allocations 
familiales agricoles le produit des taxes en provenance du budget 
annexe des tations familiales agricoles. 

V. — Suite du rapport de Mme Boutard sur la proposition de lof 
{no 11} de M .Perdon tendant à relever le safaire de base des 
locations familiales des salariés des professions agricoles et assk 


: 
milées 


VIE — Rapport de M. Charpentier sur le projet de loi (n° 9872} 
fixant les conditions d'assujettissement au régime agricole des 


prestations farmiliales des personnes exerçant, à lilre accessoire, une 
aclivité agricole. 

VIE, — Rapport de M. Kauffimann sur la proposition de loi (no 10283} 
de M. Henri Meck tendant à régler les conditions d’assujettissement 
aux caisses d'allocations familiales agricoles des salariés de l’indus- 
lie exerçant, à lire accessoire, une activité professionnelle agricole, 
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pese se 
VIH — Rapport supplémentaire de M. Kauffmann sur le projet de 
oi relatif aux assurances sociales en Alsace-Lorraine (n°s 9235- 


x — Rapport de M. Perdon sur les propositions de loi {nos 140981, 
1219 et 11761) de M. Renard et de M. Le’Sciellour tendant à l'appli- 
eation du décret du 23 août 1950 relatif à la fixalion du salaire 

anti aux salariés agricoles. 

y — Rapport de M. Paumier sur la proposition de résolution 

11006) de M. Mudry tendant à inviter le Gouvernement à rendre 
obligatoire et gratuile ia vaccination antiaphieuse, 


vy — Rapport de M. Valay sur sa proposition de loi (no 12183) 
relalive au concours du crédit agricole aux sociétés d'exploitation 
Turait, 

XI! apport de M. Bocquet sur le projet de loi (no 11077) 
concernant l'extension aux départements d'outre-mer de la légis- 
Jetion sur les Warrants agricoles. 

vil Suite du rapport de M. Tanguy Prigent sur le projet et Ja 
pro on de loi (n°8 6538 et 5770) de M. Dulin, sénateur, relatifs 
au statut de la coopéralion agricole. 

11 n des boissons se réunira le mercredi 14 mars 1951, 
à dix heuré ocai de Ia commission n° 2:32): 

| Nomination de rapporleurs pour: 

la ! ion de résoiution (no 12290) de M. Monin (report des 
con! 4 s d'alcool de pommes 


| hon de loi (no 12360) de M. Waldeck Rochet (échelon- 
ri { de la récolle du vin). 

IL — Audition du président de la Fédération des associations 
viticoles sur Ja proposition de loi (n° 11062) de M. Gourdon (or 
misation du marché des vins), 

JII Suite du rapport de Mme Roca sur la propasilion de loi 

o 11396) de M. Gros (abrogalion de l'article 3 de la loi du 13 août 


IV, — Examen des rapports: 

De Mme Boutard, sur Ja proposition de résolution (ne 12123) de 
M. Pauimier (marché du euitate de cuivre el du soufre 

De M. Gourdon, sur la proposilion de loi (ne 42105) de M. Guille 
( ses mutueiles d'assurance récolte), 





La comanission de Ja défense nationale se réunira le mercredi 
di imars 4%1, à dix heures (loca! de la commission no 215): 

IL — Nomiration de rapporteurs pour: 

La proposilion de loi (n° 12017) de M, Michelet relalive aux réqui- 
sitions effectués par les armées francaises ou alliées: 

L1 proposition d: loi (ne 1218) de M. Bas accordant la médaille 
des évadés à certains Alsaciens et Mosellans ; 

La proposilion de Joi (no 12234) de M. Frédéric Dupont concernant 
Jes combattants d'Indochine et de Corée ; 

Le projet de loi (ne 12265) nortant ralification du décret relatif 
à l'incorporation de la classe 1930/1; 
La proposition de loi (n° 12%06) de M. Hutin-Desgrèes créant des 
promotions dans 11 Tégion d'honneur au profit d'anciens combat- 
tants de la guerre 191-1918: 
Le projet de Jai (no 12%2%5) relatif au déc'assement des hôpitaux 


milliaires de Marnia, Saïda et Tizi-Ouzou (Aïgérie) ; 

La praposilion de résolution (no 12342) de M. Augarde concernant 
es ancisns goumiers et mokhaznis des ex-terriloires du Sud de 
l'Algérie ; 


La | osition d: Jai (no 12361) de M. Tourné tendant à libérer les 
D s de Ja casse 19501. 

il Nomination du rapporteur du projet de décret portant trans- 
fert d'autorisation de programme: pour l'exercice 19514 (section 


I. — Désignation d'un représentant à Ja commission chargée d'étu- 
se l'nsembie du problème des émissions de radiodiffusion vers 

IV. — Eventuellement, exwmen du projet de loi (no 12265) nortant 
raufvalion du décret du 23 janvier 1951 concernant l'incorporation 
de la classe 1950/1. 

V. — Rapport de M. Lécrivain-Servoz sur le projet de décret portant 
Organisation de l'aviation légère d'observation d'arlilerie, 

VI, — Rapport de M. Mutter sur la proposition de résolution 
(ne 11349) de M. Theelten concernant les taxes relatives à l'envoi de 
colis et mandats aux militaires d'Indochine. 

VIL — Suite du rapport de M. Rillat sur la proposilion de lai 
(n° 11881) de Mme Lambert concernant les allocations militaires 
pour les familles d'agriculteurs. 

VIIL. — Rapport de M. André-François Mercier sur la proposition 
de ini (ne 8870) de M. Cherrier tendant à abroger le décret dn 4 août 


. relatif au contrôle des établi$sements publics et sociétés natio- 
ales. 


IX. — Rapport de M. Jeanmot sur le projet de loi (no 12172) rela- 
I au déclassement de l'enceinte fortifiée de Sétif (Algérie). 
X. — Rapport de M. Fagon sur le projet de loi (ne 11994) re'atif à 


l'organisation des corps d'officiers de l’armée de mer et du corps des 
équipages de la tiotte. 


Xl, — Questions diverses. 





La commission de la famille, de la popu'alion € 
pubiique se réunira le mercredi 14 mars 1991, à qualorze heures 
trente (local de la commission no 29; : 


I. — Suite du rapport de M, Barrat sur le projet ét les pronosilions 
de loi (nos 5132, 3$8ss, No et ILSIS de M. Guulon, de M. Palewski 
et de Mme Hertzog-Cachin relatifs à la législation hospita.iè 


IL. _ Rapport d M. Bouxom sur la proposition de résolution 
(n° 5198) de Mme Lemprreur tendant à inviler le Gouvernement à 
maintenir les avantages accordés aux familles pour les enfants réei- 


lement à charg 


III. — Examen on deuxième lecture du rapport supp'émentaire de 
M. Pierre-Fernand Mazuez Sur le projet de 10 nos 10718 et 11220 
modifiant l'ordonnance du 24 septembre 1fiw. reialive à l'exercice et 
à l’organisation des professions de médecin, chirurgien denliste el de 
saze-femrme. 

IV. — ou sions dive es 


La commission de l'intérieur 6e réunira le mercredi 14 mars 1051, 
à seize heures (local de la commission n° 2 

I, — Nominalion de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 11697) de A, Biocquaux ten lant à accorder? 
une allocation annuelle aux ancicns Jeéctrveurs SpecHaiux du COTE 
Iiunes, 

La proposilion de loi (ne 12127) de M. Blocquaux tendant à modifier 
l'arlicie 34 du code des taxes sur le chiffre d'affaires; 

La proposition de loi {no 12259) de M. Joseph Dena lant à 
abroger Iles lexles instituant es Commissions d'épuralion adininls- 
tralive; 


La proposition de lai (pe 12204) de M. Emile Hugues tendant à 
étendre aux veuves d'agents tibulaires du régime de relrailes des 
cailectivités locales le bénéfice de dispo ILions prevu en faveur’ 


des veuves d'agents Wwibutaires du régime général de relraile 

La proposition de résolution (no 11952) de M. Frédéric-Dupont ten 
dant à réserver aux femmes seules de plus de cinquante ans 
% p. 100 des postes d'auxiliaires dans les’ administrations, 

La proposilion de résolution (n° 12212) de M. Damas tendant à 
étendre aux départements d'outre-mer le décret du 19 seplembre 191 
créant ia caisse des retrailes des agents des collectivités locaies; 

La proposilion de récolution (n° 1269 de M. Palew<ki tendant À 
la suppression des diverses zones terriloriales pour la délermination 
de l'indeimnilé de résidence allouée aux fonclionnaires; 

La proposilion de résolution (n° 12%9) de Mme Lucie Guérin 
relative à la date de parution du décret devant fier les nodalités 
d'appiication de l'indemnité de résidence aux foi 
communes déshérilées. 


a | nt * 1 
ictionnaires des 


I. — Nominalion du rapporteur pour avis du projet de loi (n° 11036) 
concernant le budget du ministère de la santé publique. 

HT. — Rapport de M. Gilbert Cartier sur l'a 10 12352) du ( cil 
de la Répubiique concernant le projet de loi relalif aux moda.ites 


de répar!ilion du produit de Ja taxe locale. 

IV. — Suite du rapport de M. Borra sur la proposition de li 
{no 1119) de Mme Lempereur relative à la limite d'âge des Ki 
tionnaires. 


V. — Suite du rapport de M, Cordonnier sur la proposition de loi 
(ne 9851, de M. Hugues lendant à réglementer le dépôt légal 


VI. — Suite du rapport de M. Allonneau eur la proposition de lol 
(ns 53, de M. Léo Hamon, sénateur, tendant à faire modifier le 
mode de calcul de la population dans les communes en voie d'ascen- 
sion rapide, 


VIT — Rapport de M. Mondon sur la proposition de résolution 
(no 9375) de M. Capitant tendant à reviser le classement indiciaire 
des personnels de la police municipale de Paris 


VIT. — Rapport supplémentaire de M. Cristofol sur la proposition 


de loi (n° YSois)jde M. Mouton tendant à étendre aux ouvrit de l'Etat 
le bénéfive de l’artile 1 de la doi du 19 mars 192 accordant aux 
fonctionnaires, anciens combattants, le droit à congt à plein traite- 


l 
ment pour maladies consécutives aux blessures de guerre. 


IX. — Rapport de M. Fagon eu la proposition de loi (no 111011 de 
M. Duquesne tendant à Ja modification de la loi du 19 octobre 1919 
et constatant la nu:lité des procédures engagées en vertu de l'acte 
dit ioi du 12 juilet 1911, 

X. — Rapporls de M. Benchennouf sur: 

La proposition de résolution (n° 8377), dont il es l'auteur, tendant 
à l'institution d'une commission chargée d'étudier le problème de 
l'immigralion des Nord-Africains dans la métropole ; 

Le projet de loi (n° 8560) instituant une caisse de retraite: et da 
prévoyance pour les membres des mahakmas et des aouns de jus- 
tices de paix en Algérie; 

La proposilion de Jai (n° 11860). dont il est l'auteur, relative à 
léleclion des membres de l'Assemblée algérienne, 


XI. — Queslions diverses. 
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La commission de la justice et de législation se réunira le mer- 
credi L4 mars 1951 à quatorze heures lrente (local de la commis- 
sion n° 2% 

J_ — Nomination de rapporteurs au fond 
La proposition de Joi {ne 412302) de M, Emile Hugues, tendant à 
eciser le droit à revision pour les victimes d'erreurs judiciaires ; 

La proposition de loi (n° 12276) de M. Lacaze relative à la pro- 
tecton de l'enfance inadaptée ; 


La proposition ce loi (no 122331 de M. Frédéric-Dupont ayant pour 


objel de créer lrente postes de grelliers #a tribunal civil de la Seine. 
| Nom | du rapporten pour avis du projet de loi 
nv t ! n plan de 25 milisrds d'économies 
| Rapport de M, Grimaud sur les proposilhions de loi tendant 
à n i ju 1° I bre 1%143 ir love 

IV ( 1 | { M A Z <ur la pr Hinn e loi 
(ne 1 M. 1 pour oujel dé nodifi la loi 
du 1°“ 115 ( 

\ M. Grimaixi sur la ' lion de 16j (ne 12197) 
dt 1. 4 | 5 ( Jo du dé na 

\! I H:19 | le projet de Joi 

| | 0 ]e to de 
10 ? | i MM ZX À CI { relatives 
ral ! 1 1 I 16 ] | 1re 

\II h de M. M 2 Sur le projet de loi (n° 8199 
l \li 1 1, 1 > dl in Cri] , 

\ | \! | ] | ) \ de loi {ne 5066 
« M. ! p Ur | le l'ordon- 

ï D l s» gelailive à la gration des 
{ { SH 

| 1 rä M.( 1° la proposition de ] 

] \ (! le IM e rnement à déposer 
li l 1 à ce 40 de la loi du 1er septembre 1958 
loc a l | al à l’augn ilion des 
] L de 1 prûse | 20 la pro illon de n° 2S) 
de M, Cilerim | à faire respecter et à compléter l'article 40 
ur 1 | l 

\ t À \f. Gallet ] ro] ms de loi (nos 9709, 
bo, 9:20 1952 | L. © fer, de M. Han S iteur, de 
Mine Dggrond et de Mine Poinso-Chapuis tendant à moditier l'arti- 
| 12 du code pénal relalii aux crunes el délits Commis sur des 
[9 LUS 

\I R Pport de M. Gallet sur le pi jet de ] (n° 93170) ni if int 

art 112 1 ue | 

XI Rapport Mme Schell sur le projet de loi (n° 8972) relatif 
aux \ 3 EVRETT ibies à la suile de travaux 

I 1 1 CHNECINI 

\II ite du ra rt de M. Courant sur sa proposition de loi 

d IL l lant à rcpriimer le rauues CominiI! S par les exploi- 

ani dt 11: ut Î 1, 

XIV. Rapport de M. Chaulard sur le projet de loi {no 10446) 

lalif à 1! l irlal des à ëns IMaäagisirais Cu laires 

XV. —- Rapport de M. Chautard sur la proposition de loi (n° 9810 
le Mt Iray porta slatut des administrateurs de ens. 

Au Ra irt de Mme S: Il sur la praposilion de loi (n° 10076 
le M. 1 | wdiliant la loi du 15 avril 1943 relative à l'assistance 
à t 

KX\II Ra rt de M. Roques sur la proposilion de loi {no 8434) 
lé M. 1 | al concernant le droit de passage chez un voisin 

! | l'eau potabi 
KA Ranport de M. Berger sur le projet de loi (n° 11147) 


dant à faciliter l'acquisilion des terrains nécessaires à la cons- 
| ns et l'équipement industriel 


La "mimi in des moyens de communication et du tourisme 86 
1 nira il de la ins 3i » 211 
jo Le mercredi 11 mars 1951, à quinze heures. 


] Avis de M. Schatl sur la proposilion de résolution (n° 11893, 
of Regaudie tendant :à accorder la gratuité 


du voyage aux permissionnaires du itingent lurs de leur permis- 


(L Avis de M, Bour sur la proposition de résolution (n° 10767, 


. L 

J no 1 1) de MM. Verneyras et Bour tendant à relever la 
| e du poids d journaux quotidiens afférente à la première 
{ ie du ne d'affranci erment. 


Hi, — Rapport de M. Louis Chevallier sur la proposition de réso- 
ulion (n° lheetten tendant à procéder d'urgence à la 
finilive du pont de Chäteau-Rouge à Tourcoing 


L) 


I\ - Rapport de M. Vergès sur la proposition de loi (n° 11924) 


de M. de læpervanche tendant à abroger le décret no 50-1579 du 
1 décembre 1950 et à maintenir l'organisme autonome du chemin 
de fer et du port de la Réunion, dit C. P. KR 


\ Suite du rapport de M. Martel sur le projet de loi (ne 11378) 
tendant à la réorganisation des transports ferroviaires et routiers. 


20 Le jeudi 15 mars 1951, à quinze heures. 
Suite du 17 rt de M. Martel sur le projet de loi (n° 11378) 
tendant à ja rcorganmsaüou des transporis ferroviaires el rouliers. 


ee 
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La commission des pensions se réunira le mercredi 44 mars 1951 
à quinæ heures trenie (local de la commission ne 206) : hi 

J, — Nominalion de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 119M) de M. 
création d'une carle de prévota!; 

La proposition de loi (no 412175) de M. 
modifier la ki du ?0 septembre 49%; 

La proposilion de loi {n° 42178) de M. Jean Guillon ten 


£ à ant à | 
validation des services des agents des poudreries mis à la retr 
d'office : 


Médecin tendant à la 


Leeuhardt (endant à 


La proposition de loi !’no 
mixlilier la loi du 29 


roposition de loi 


12192) de M. 


tembre 4918: 


Cordonnier tendant à 


(n° 12195) de M. Bartolini tendant à mod 









ju 2 août 1949: PE 
proposition de loi (no 12%61) de M. Devemy tendant - 
I r les veuves de guerre à cumuler l'allocation tempora x 
‘onomiquermnent faibles avec leur pension; 
proposition de loi (no 12267) de M, Courrire, sénat! 
à la revalorisation des majorations spéciales à la gend , 
en matière de pensions; 

La proposition de loi (no 123381) de M. Gabriel Paul tendant à 
accorder aux personnels civils, placés sous le régime miliia 8 
bénéfice du imul de pensions d'ancienneté et d'invalidité. 

I, — Examen des rapports: 

De M. Baie, sur le projet de loi (no 12165) relatif à la 
dure de codification des textes législaiüfs concernant les 4 ; 
civiles et militaires: 

De M. Devemy, sur la proposition de loi (n° 9791) de M. D ] 
tendant à rmodilier l’article 3% de la loi du 14 avril 49% ; 

De M. C rier, sur la proposition de loi (n° 11241) de M. Gresa 
tendant à modifier la loi du 29 septembre 4948; 

De M. Cherrier, sur la proposition de loi (no 411278) de M. À 
tendant à aspliquer aux raités tributaires des lois du ?0 | 


bre 1918 et du 2 août 1919 les dispositions du décret du 3! ) 
Dre 1950; 


De M. Cherrier, sur la proposition de résolution (no 4191 1 


s 
M. Guiguen, tendant à faire bénéficier de l'allocation-logement les 
retrailés de l'Etat ayant des enfants à charge; 





De M. Emile-Louis Lambert, sur la proposition de loi (no 
dont il est l'auteur, tendant à modifier l’article 6 du sta 3 


déportés et internés de la Résistance, 

rapport supplémenta de 
110) et 41164) de 
établissant le statut du travailleur 


III, — Eventuellement, exarnen du 
M. Mouton sur les propositions de loi (nos 
M. Mouton et de M. Furcinal, 
déporté. 


IV, — Questions diverses. 


La commission de la reconstruction et des dommages de guerre 

se réunira ‘'ocal de Ja commission n° x): 
1° Le mercredi 14 mars 1951, à quatorze heures. 

I — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi ("n° 12129) de M. Minjoz tendant à créer des 
offices publics d'aménagement de régions urbanisées; 

proposition de résolulion (n° 4222) de M. Lenormand tendant 
à inviter le ‘’ouvernement à n'opérer aucune réduction sur les 
crédits destinés à la reconstruction; 

La proposition de loi (no 422%6) de M. Fagon tendant à aider 
les fonctionnaires à bénéficier de la législation sur les habitations 
à loyer modéré. 

II. — Nomination de rapporteurs pour avis, pour: 

Le projet de loi {ne 11147) tendant à faciliter l'acquisition de 
terrains ; 

Le projet de loi (no 
2 milliards d'économies, 

IT. — Suite du rapport de M. René Schmitt sur les projets et 
les propositions de loi tendant à modifier Ja loi du 28 octobre 1916 
sur les dommages de guerre. 

IV. — Suite du rapport de M. Crouzier sur la proposition de lol 
(no 6723) de M. Mondon tendant à modifier l’article 73 de la 10! 
sur les dommages de guerre. 

V. — Rapport de M. Fauvel sur la proposition de loi (n° 7185) 
tendant à la revalorisation des indemnités de réquisition de terrains. 

VI. — Questions diverses, 











1226) portant réalisation d’un plan de 


2e Le jeudi 45 mars 1951, à dix-sept heures. 
Suite de ‘ordre du jour de la séance précédente. 





La commission des territoires d'outre-mer se réunira (local de la 
commission n° 254): 


19 Le mercredi 144 mars 1954, à dix heures. 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 

Le projet de loi (n° 12168) rendant applicables dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo certaines og pr de 
l'ordonnance du 7 octobre 1944 relative à la répression des évasions 
ci de la loi no 49-310 du 14 mars 1949 modifiant les articles 237 à 
215 el 247 du code pénal et la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistesi 
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La proposition de loi (n° 12217) de M. Jacques Duclos tendant à 
rantir et codifier la propriété foncière africaine en Afrique occi- 
£ tale française, en Afrique équatoriale française, au Togo et au 
Carneroun,; 

Le projet de loi (n° 12326) modifiant la loi n° 50-218 du fer mars 
4guu portant suppression de la cour de justice de l’Indochine ; 


Le projet de loi (n° 12327) tendant à rendre applicables dans les 


M res d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les dispositions de 
la doi du 2 août 1950 modifiant l’arlicle 350 du code pé nal ; 

I et de loi (n° 12%28) tendant à rendre applicables en Afrique 
écuwariale française et au gen ce ne les articles 1% et 2 de la loi 
dt j923 modifiant les articles 174 et 293 du code d'instruction 
( e et au Togo l’article 2 de couts même loi; 

Le ! { de loi {n° 12357) instiluant un fonds forestier d'outre-mer; 

L t de loi (ne 12387) tendant à rendre applicables à Saint- 
] e et Miquelon des modifications apportées au code pénal par 
d sueur dans la métropoie. 

il t de M. Ninine sur la proposition de loi (n° 6690) de 
u teur, tendant: 1° à supprimer la caisse locale de 
ui lue occidentale française, de l'Afrique équatoriale 
! e, du Togo et du Came roun; 2° à affilier tout le personnel 
utoi se intercoloniale de retraite. 
t de M. Caillavet sur le projet de loi (nos 5601 et 
4 ndre ap} bles en Afrique équat e fr aise 
apporlées à des articles du code pénal par des 
textes en eur dans la mét ole 
Communication de M. Senghor sur la question des taxes 
| | vion auxquelles sont soumis les journaux édités en 
\ e lentale française 


S de l'examen des amendements au code du travail dans 

les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 
20 Le vendreldj 16 mars 1951, à quinze heures, 

Suile de l'examen des amendements au code du travail 

] erritoires relevant du ministère de la France d'outre-mer. 
Avis de M. Senghor sur les propositions de lai reludives 

l Slectorale dans les territoires relevant du ministère de 
Ï e d'outre-mer. 


x 


+ 


mimission du travail et de la sécurité sôciale se réunira le 
mercredi 41 mars 1951, à quinze heures trente (local de la commis- 


sion neo 264): 


- Nornination de rapporteurs, en remplacement de M. Capitant, 


+ 


a proposition de résolution (neo 1381) de M. Jean-Paul David 
(réglèementation du droit de grève); 
Les propositions de loi (n°s 1628, 5059 et 9270) de M. Queuille, de 
M. July et de M. Poimbœuf (réglementalion du droit de grève). 
IH, — Neminalion de rapporteurs pour: 
La pr oposition de loi (n° 11704) de M. Ramarony (réglementation 
Û Iroi ‘de grève) ; 
\ proposition de loi {no 12135) de Mme Devaud, sénateur (contrôle 





F ( re de la sécurité sociale) ; 
La proposilion de loi (n° 12176) de M. Louis Rollin (limite d'âge 
pour les allocations familiales) ; 


La proposition de loi (n° 12%) de M. Frédéric-Dupont (limite d'âge 
[ es allocations famitiales) ; 

| position de loi (n° 12270) de M. Max Brusset (majorations de 
re! en malière de sécurité sociale); 

Ï roposition de loi (n° 12273} de M. Patinaud (échelle mobile 


tion de Joi (n° 12207) de M. Waldeck-Rochet (reconduc- 


ü ilocalion temporaire), 
sillon de loi (no 12361) de Mme Darras (champ d'appli- 
( régime d'assurances sociales des éludiants 


Comimunication relative à la précédente séance de la com- 


Suite du rapport de Y Dans t sur le projet de loi (no 63%) 
in des accidents À travail 
\ Rapport de Mme Francine Ltd sur le projet de loi et la 
de résolution de M. Joseph Dumas {nos 11954 et 11051) 
de slagiaires). 
\ rm port de M. Duquesne sur sa proposition de loi (n° 9371) 
ntation à la A ssion d'invalidité 
Ex: imen en deuxième lecture du rapport de M. Mazier sur 
et les propositions de loi (nos 202, 1696, 4160 et 7037) (for- 
rofessionnelle) 
[IE — Rapport de M, Duquesne sur sa proposition de loi (n° 6761) 
ils droil aux prestations d’assurance-maladie) 
X. — Rapport de M. Viatte sur sa proposilion de loi (n° 40432) 
(Affiliation des gérants de société à la sécurité sociale). 
X, — Rapport supplémentaire de M. Alfred Costes sur la proposi- 
à de loi (no 1116) de M, Raymond Guyot (statut des chaufleurs 
de {axi). 
XI. — Rapport de M. Alfred Costes sur la proposition de li 
(n° 10670) de M. Raymond Guyot (rachat de cotisations d'assurance 
vieillesse). 
XII, — Rapport de Mme Claeys sur-sa proposition de loi (ne 9211) 
{allocation aux vieux). 
XIII, — Rapport de Mme Darras sur Ja proposition de loi {no 5053) 
de Mme Nédelec (argent de poche des vieillards hospitalisés). 


1 





XIV. — Rapport de Mme Nédelec 


de M. Genest (minimum de 


hospices), 


XV. — Suite du rapport de 


(no 2807) (assistance 


\ 


{. Delacht 


XVI — Rapport de M. Musmeaux 


sur la proposilion de loi (n° 8283) 
l'argent 


de poche des vicillards des 


nal sur sa proposition de loi 





(no 11342) (taux minimum de l'a ion de vi ( 
XVII. — Rapport de M. Bouxom sur sa { de loi (ne 10861) 
(congés payés des jeunes trava ir: à don t 
XVHE — Rapport de M. Henri Me t h \ de Hi 
ne 8529) de M. Bonnet (pensior l 0 ] ] d u! iccs 
sociales 
XIX Ï rt d M. Henri Meck sur \ pro lion de li! 
(n 10:59) d Mme !} cine Lefehv! I we | en \ 
LE, R art e M, Il Meck la de Joi 
(n° 10643) de Mlle Prés 
XXI Rapport de M. Hi \i le lol 
(n° %; d 1:14 | ( 
XXII R rt d M. Her Mec! en de i 
(no Le 1 en d { le , | 4 nl 
XXII R ] M. I Me Î 
I "9) de M.1I v-ki ri 
XXI Ra rt d M. I Meck a ! ( 
(n° QG "04 | eu 
XXV. — Ra] e M \! ' 1 : 
(no 8989) de M. Robert S r' ( es d 
l > 
XXVI Q ] 
Convocation de la conférence des présidents. ( 
La conférer les présid | l t 
se réunir iardi 1 rs 1951, À 
cabinet de M. le } dent 2 
Rectification 
au comple rendu in ext l nee 
du vendredi ! 19 
Jo tal offici 10 mi Î n 
Dans le scrutin {no 319$) eur la n ww nn : 
ndant à l'investiture de M. Queuille, ( l vil ps 
désigné : briscé 
M. Max Brusset, porté comm n'avar j u », = 
déclare avoir voulu « s'abstenir x { ent L 
Rs et = (A 
w 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE > 


ANNÉE 1991 é— 








Ordre du jour du mardi 13 mars 1951 


A seize heures. — 


4 — Nominalion de mi 


loi no 51-%5 du 2 mai 
d'ensemble des divers : 


2. — Discussion de la pr 


nalionale, tendant à modilier 


46 juillet 1919 sur les 
anne 1950, et £&, 4 ” 
et n° , année 1951, avis 
des beaux-aits des sport 
sagne, rapporteur.) 

3. — Discussion du pro. 
modifiant la loi du 4 août 


et ‘ordonnance du 23 nover 
justice musulmane en Algi 
Valle, rapporteur.) 
4. — Pl SSION du pi 
nale, tendant à comp 
1915  ] 1r lt > Eu ] 
participation des dépa 
gees 1 s $ 
êt 131; ( | \ | 
ann 1901, à \ 
des tran s et du t fl 
5. I i | 
instituant un fonds de 
des prestations de « Tag 
des exploilaiions m Û 
— M. Nestor Calonne, ral 
6. Disussion du t 
nale, étendant iX mafgi 
sitions de !x loi du 19 { 
fonctionnaires. (N°i 69 et 138 


rapporteur.l 


M 


ren 
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7. Hiscussion de la proposition de loi, adop'ée par |! Aiscemblée 
] la es 4! les 699 et 610 du code d'instruction 
‘ \ 81 « 142, à è 1951, -. M, Gaston !{ 1! Tap 
i 
8, | la position de oi, adop! p.13 nhlée 
J | ‘ \ e à] S | lre de 
1 1 Nos 100 « {al, année 1991, — 
| \! \ 
9. «l le | d 1 \ssembiée nat 1.6 
. v t us er fus ns 
« 1 0, { | 1, 17 — M. S 1 Ly 
10. | ] li ni, ad "AS nhiee 
* à di SCT Le vit ( 
«| ter ils i M ' « 
à 101 € ] ilil 1991. — 
\! \ vur.) 
11. le le MM. Cha in, 
] B tend ter Je 4 d 
ag e à 
n ln) € 12 i — M, £l 0 
Ï 
! ] ur et va  j ‘0, 
L 
| | \] | isq et x À SA... Cat e 
1 Def M. Carca ine, jusques et y comp M. René 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 13 mars 1951. 





—  DÉANCE PUBLIQUE 


lion de MM. Dorange, 


A seize heures, 


Bégarra, Bor- 





Ti « | lu groupe des indépendants d'outre-mer et des 
membres du Up uiste et apparen tendant à inviler le 
{, he mi 1 organiser dans les grandes « secriptions äadminis- 
ra le ires d'outre-mer le pavement forain des pensions 
aux t mhattants et anciens militaires, (Nos 291, armée 1930, 
et 44, à e Auot. — M. Borrey, rapporteur.) 

2, — sui le la discussion de la proposition de M. Catrice ten- 
dant à mander au Gouvernement de valider comme services mili- 
tail accomplis par les travailleurs jimdochinois en 
l'ra Vos 2 année 1950, 6t 36, année 191 M. Paul Catrice, 
rappori et no 15, aunée 1951, avis de la commission de la défense 
de l'Lt f! M. Gaignard, rapporteur.) 

3. D \ de la demande d'avis, transmise par M. ’e prési- 
dent ell des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M ninist di \ France d'outre-mer, renouvelant pour une 
:( l'un an la orogation de jouissance accordée aux locataires 
des ix d ititation en Afrique occidentale française. (Nes 8 
et e 191, M. Antonini, rapporteur.) 

4 li in de la demande d'avis, transnfise par M. le pré- 
side ju il des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, tendant à prorager, à 
complt 1 {er d nbre 1950, les disposilions du décret du 29 avril 
1912 délerm int n Nouve:le ilédonie et dép «iances les <as 
dans les Is les rictaires sont au és À donner congé à leurs 
] (ai \os 19 et 57, anne 1951. — M. Antonini, rapporteur.) 

5. h n « r le Ja proposition de M le colonel Bichon 
et d l 5 d ipe n-Métropoie-Outre-mer (indépendants) 
tend: à er Gouvernement à mettre à la disposition des 
auto es de la Nouvelle-Calédonie et dépendances les secours 
de prem ence destinés à venir en aide à la population affectée 
par le u 3 février 1951, (No 59, année 1951 


d'avis, transmise par M 


le prési 





emblée nationale, sur le prcjet de loi fixant le régime 
nposilion et la mpélence d'une assembkKe repré- 
riaie à Saint-Pierre et Miquelon. (Nos 110, année 

année 1%91, — M. Roulleaux-Dugage, rapporteur.) 

Convocation de commission. 

sjon du règlement et des pétitions se réunira le mer- 

3 1951, à quatorze heures irente (local n° 217): 

st iux de la sous-commission chargée d'étudier les 
\ apporter à cerlains articles du règlement, — 
ra irieu 


es commissaires sont priés d'apporter leur règlement, 
jition étant épuisée 





+ @ + 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


—— 





Ministère des finances et des affaires économiques, 


Avis aux exportateurs relatif aux marchandises prohihées 
à l'exportation. 








M f à l'a du 12 inars 1950 et aux av subséque \ 
] - Sont su fi de Ja liste f e par l'avis aux exonr rs 
111 I N “} ll pat les i sS SsuD ju ns, les Jaar 
| ses Ci-üpres Qui peuvent désormais Crée export ' 
] lu la 7 { Î ing 
Ù J uc lui frenise Eli dOUalie d CNLAaLCIn x 
ha réul aire F : è 
; = 
NUMEROS | 
du tarif des droits | 


ON DES MARCHANDISES 











t ajoutées à la liste fixée 
ed | +A LL “es | la 1 l { - { du 
2 Inars iioditié pal S avis subséquents, les marchandises 
re] rise au tabeau ci-après qui sont désormais soumises à la 
form é de la licence d'exportation 
, = = ns 

NUMEROS 

du tarif des droils ñ 
de douane DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 


d'importation, 


34 cornes el bois d'animaux, bruts, avec ou sans cor. 
ï illons etos frontal, en déchets, aplatis ou débités, 
1.) ù bots d'animaux, ongles, criffes et becs, bruts, en 
déchets, anlatis où débités. 
120 Hydrosuifiles, 
Ex.11C larlrale de calcium brut (fartrate de chaux). 
526 Papicrs el cartons non dénommés formés en conti U, 


Inarqueés, Higranés, Ssalinés, friclionnés ou non, en 


bai] ou en feuilles 
521 Papiers et cartons non dénommcs, formés à l'enrou- 
leuse, en bobines ou en feuilles. 
Déchets de colon. 
8 Déchets de fibres artificielles (y compris les déchets 


de fils), pures où mélangées. 
Fils de fibres synthétiques, 
Fils maniile, d'abara, 
d'agave, ie maguey, 
sinples où relors, non polis. 
Brilies et chiffons, 
Tubes et [uyaux à aileiles rapportées. 
Verres travaillés opliquement non 
que de lunetlerie : 
— Verres de haule qualité et ou contenant des 6W- 
ments de terres rares, 
eaux de diffraction primaire, plans ou con- 
caves, de 11.800 lignes par centimètre ou plus. 
Verres d'optique montés pour instroments et appa- 
reils présentés isolément, autres: 
— Verres de haute qualité el ou contenant 
monts terres rares, 


911, 912 
‘Le 


bananier, 
purs ou 


Ge 


de sisal, 
méjar £es, 


a'alo8s, « 


’ 


montés, autres 
— ki 
x. 156 B 


des élé- 


ue 


— Réseaux de diffraction primaire, plans ou cCon- 

caves de 11.800 lignes par centimètre ou plus. 

Ex. 1865 À Appareils et instruments pour recherches et ana- 
physiques ou chimiques, basés sur un 


lyses 

pi Al é optique : 

— Spectrographes: 

— — À réseaux comportant ou destinés à étre 
lisés avec des réseaux de diffraction 
maire, plans ou concaves, à 11.800 lignes 
par centimère ou plus, 

— — Entièrement automatiques à quartz'et verres 
capables d'une longueur de spectre de 20 cm 
ou plus entre 3.000 unités angstrom et 2.000 
unités anget. | 

Ballons-sondes météorologiques pesant 

plus. 


it 


nri- 
pri 


1.100 g ou 





— | 





Continuera, toutefois, à titre transitoire, à être effectuée sans 
licence, l'exportation des marchandises reprises du tableau IT ci- 
dessus, pour lesquelles il sera justifié qu'elles ont été expédiées 
directement pour l'élranger ou la Côte française des Somalis avant 
Ja date d'insertion du présent avis au Journal officiel. 

HE. Rectificatif à l'avis aux exportateurs publié au Journal 
officiel du 15 février 1951: page 1601, {re colonne, tableau figurant 
sous le titre Ier, liste des marchandises pour lesquelles l'obligation 
de la licence est supprimée, colonne Numéros du tarif des droits de 
douane d'importation, au lieu de: « Ex, 1312 », lire: « Ex. 3311 ». 


À 





Paris. — imprimerie des Journaur cfficiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, directeur des Juurnuux officiels, Pirnne CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 





LES ANNONZES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62 


, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité qu à la teneur des annonces. 





ES 


EL ARE SRE RARE ORNE RER DE RE ae ae Sn  | 





—— # _ _ ————————— _ 


TIRAGES FINANCIERS 


pe 








SOCIETE DES TEXTILES VEGETAUX 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL PE 30.000.000 DE FRANCS 
Stick SOCIAL: A PAS-DES-LANCIERS (BOUCHES-DU-RHÔKE) 
R. C.: Aix-en-Provence n° 9720 B. 


Obligations 4 1/4 0j0 1944 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
4° Des 89 obligations amorties au sixième tirage (7° amortissement}) 
effectué le 28 février 1951 (la société a racheté 110 Ultres pour 
compléter cet amoôrtissement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations âmorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remhboursées. 
































ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS dœ || numEros ” NUMEROS ” 
rembour- |! rembhour- rTémbour- 
serment. | sement. sement. 
——————— 1 ———— — —— — nn te 
| 
b81 à 5%) 1946 | 1.831 à 1.840 1949 4.701 à 4.710 1951 
611 à 620! 1948 112.761 à 2.770! 1951 ||; 3 0 | 41949 
nina 700! 1061 ||2.701 à 2.800! 191 ||°-* . à pros ee 
113 à 1.140! 1947 ||3.481t à 3.490! 4949 [9-91 à 5. sic 
4.74 à 1.720 1918 4.341 à 4.350 1951 15 5.591 à 5.600 141 
4.811 à 1.820 1949 4.681 à 4.690 1951 5.931 à 5.90 1951 
| 





Le remboursement des obligations sorties au tirage du 28 février 
4951 s'effectuera à partir du 4e avril 1951. 








VILLE DE MARSEILLE 





eclificatif au Journal officiel du 144 février 19%1: page 1573, 
4 colonne, Emprunt 4 0/0 mars 1943, 5° ligne, au lieu de: « 14.188 », 
1 


lire « 884 ». 








AVIS DIVERS 





TRADUCTEURS en LANGUE ESPAGNOLE 





Les Nations Unies organisent un examen pour le recrutement de 
traducteurs rédacteurs devant travailler en langue espagnole. 

Les candidats doivent avoir moins de cinquante-cinq ans, pos- 
sder un diplôme d'enseignement supérieur ou une équivalence, 
être de langue maternelle espagnole et connaître une ou deux ds 
autres langues officielles de l’ rganisation des Nations Unies (anglais, 
Irançais, russe ou chinois). L’O. N. U. recherche particulièrement des 
candidats capables de traduire le russe en espagnol. 

De plus, ces candidats doivent être ressortissants d'un Etat membre 
pre Nations U nies, cette règle ne pouvant souflrir que de rares excep- 

ons. 

L'examen aura lieu au mois de mai 19. 

Pour recevoir des renseignements supplémentaires et les formu- 
laires de demande d'emploi, envoyer, avant le % mars 1%51, une 
enveloppe non timbrée et portant volre adresse au chef adjoint de 
la division du personnel, bureau 429, palais des Nations, Genève 
(Suisse), 





DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 aoùt 1961.) 





42 février 1951. Déclaration à la préfecture de police. Compagnie 
Miohel-Boyer, But: représentalion d'œuvres (hcâiraes, siège soclal: 


« à place Bo eklieu, Paris. 

12 février 1951. Déclaration à la SOS préfe ire de Castres Amicale 
des sapeurs-pompiers de Saint Paul- -Ca- -de- Hart But: indemnise es 
membres du corps des sapeurs pompiers dans les cas de ma'adi 
accident, intervention chirurgicale, mariage, naissance, retraite et 
décès. Siège social: mairie de S: ni! Paul-Cap-le-Jou 

Ti tévris r 19%. Déclaration à Ja sous-préfecture de Fontenav-le- 
Comte Asseciation d'éducation populaire de Monsireigne. but estion 
financière et soutien des écoies libre Siège sociul : il,6 - 


siale, Monsireigne. 


43 février 1951. Déclaration à la sous-prél re de Soisso] Amicale 
des sous-officiers de réserve de la région ce _Vahly-sur Fne. But : 
rassembler de temps Cn femps les vieux saus-officiers | 
rager, par leur présence et leur souvenir, les jeunes soi off je 
réserve, Siège social: saile de la justice de paix, Vailv-sur-4isnc 
13 février 1951, Déclaration à la préfecture de Vann 


Les Lihellules. 
But: sports res et interscolaires. Siège social: école publique 
des filles, Mate: troit. 


1 , 1 


13 tévri T 19 o1. Déclaration à la préfecture de ol e. La Fédération 
des groupes d'études de la faculté des 6 change de titre 
et devient Association corporative des uses en sciences, >itLe 
social: 1, rue Victor-C usin, Paris. 


41 février 1951. Dé claralion à la sous-préfecture de Saint-Oiner, Asso- 
ciation ones populaire de Thérouanne. Bul: éduralion popu- 
eus. Siège social: école libre Sainte-Mar ie, Thérouanut 


14 fé vrier 195 : À , péel ar ation à la préfecture de po ice, L'Association 
des chirurgiens dentistes indépendants transfère son siège social du 
», boulevard Victor, au 6, rue de Maubeuge, Paris 


tenant a mt 


44 tévrier 192 1. Déclarati on à la : cous préti ‘ture de Afavenne. Amicale 
eportive mayennaise (club des supporters). But: apporter un enrou- 
ragement moral à toutes les sections de l'Association sporlire 
mayennaise et les aider matériellement selon ses possibilités finan- 
cières. Siège social: chez M. Marcel Bénaud, 34, quai Carnot, 
Mayenne. 


45 février 1951, Déclarati on à Ja pr fecture d Indre et Loi re, | Groupe- 
ment de défense contre la grêle de la commune de Neuille Pont- 
Pierre et communes limitrophes. Hul: organiser la lutte contre la 
grêle sur le territoire de la commune de Neuillé lon! Pierre. Siège 
social: mairie de Neuillé-Pont-Pierre. 





45 février 191. Déclaration à fa préfecture des Alpes Marilimnes, 
Association des Français d Indochine si inistrés refugies en Ai es et 
Provence. But: resserrer lez liens de solidarité ancienne entre les 
membres: défendre leurs inté rêéls muraux et matériels. Siège social: 
palais Marie-Christine, rue de France, Nice, 


146 février 1951, Déclaration à la préfecture d’'Eure-et-Lor. Théâtre 
du Petit-Monde Chartrain, But: oc iper sainement les isirs de 


l'enfan € el Contribuer à la formation intellectuelle et artistique des 
jeunes Chartrains: organiser d« éanc( récréatives; entrel 

des excursions et des voyages d'études au profit des mem 

Siège Socid': cercle des sociétés, place de la Cathédrale, CI 

46 février 1954 D« la pwfecture de 1. Sou des écoies 
laïques de Sathonay- Village. r it: faciliter et er icer la f 

tation scolaire € s )niéresser activement À touts lé { ivre 
laires, post et périscolaires intéressant l'école laïque. Siège soc 


salle des 1 uHions, Iäirig de sathonay-Village 
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la préfecture de police, Service- 
Unités du campicg par la mise à la 
facilités de toutes sortes: octroi de 

social: 21, rue Daumesnil, Vin- 


Association 


17 février 1931. Déclaralion à la préfe ture de police 


patronale pers pour œuvres sociales. Mod ficalions aux sialuts. 
Siège socia ; l'1 


iversilé, Paris, 
ous préle ture de Bélhune, Velo. 


17 f I 19 sclaratis À la 
{ compositon du 


Club thillero:s. aux statuts et 
bureau CL Grimbert Lechon, 


47 février 1051. Déclaration À la sous-préfecture de Lisieux. L'Asso- 
Cciation auseronne d'educat.0n port aire transifère son siège social 
du 43, boulevard Herbet-Fournet, au %, rue Paul-Banaston, Lisieux. 


20) vrer 1931. Décaral‘on à la préfecture de la Seine-Inférieure. 
Patronage laic de Sottevi! lie-lès-Rouen, Bu: soustraire les enfants 
ütix dalitet Le rue el des n IU Vi lies ( tations en leur assu- 
rant, en dehors des heures de vla ‘s distrarcl‘ons saines, 
l ul hysique ileilectuelle, Siège social: 
99 f er 1951. éclar I | sous-préfecture de Saint-Quentin, 
Groupe régio"ai de Saïini- non et #4. environs de la Société des 
anciens en des ecoles nationales professionneiles. But: resserrer 
umaraderie et de solidarité entre les anciens éèves des 
habitant Saint-ouent et ses envi- 
‘s qui en ceraient 
dans le beso;n. siège 

Salnt-QuentUn. 
20 février {4 larat iréfeclure de la Gironde. Cantine 
des écoles pub! rues de Saint-Anre-de- Cut zac. But : fournir des 
pas aux éles | écoles aux nditions les plus avantageuses. 
} le garçons, 71, rue l'Official, Saint-André-de- 


20 février 1951. Déclaration à la préfecture « police. Croupement 
des locataires et occupants de l'immeub'e Fa boul 2vard Exelmans. 
i: défense Ù es local et occupants de l'immeuble. 


| | lre, Defense de ia 
France nsfer n si * soci u 1, rue d lésseuu, au 


1» 
ou FPrC-aux 


, | Associa- 


hninis- 


21 février 194. Déclaration à la sous-préfecture de Bélhu 
tion d'éduca‘ion popuiaire de Fresnicourt- le-Doimen, 
{ Siège social: rue Haute, Fresni- 


n de l'école libre 


3 février 1931. Déclaration à la sou feclure de Dunkerque, Œuvre 
des camps de vacances de l'éco * publi ue des fiiles de Grand-Fort- 
Philippe. But: organiser Jpend grandes vacances un Camp ras- 
semblant lettes l li} ial: école 


publique 


I 1, mi ralion à 
La Chalençonnaise. Bul 
du gibier siège soclul : haulençon. 

I 1431. Déclaration à 1 us-préf 1 de PBagnéres-de- 
Bigorre. ta Mantezu d'Arlequin. Bu! faire connaitre et aimer 1e 
{héâlre à Lannemezan, S'ège social: route d’ 1, Lannemezan. 
24 février 1951. Déclaralion à la ir lecture de Dax. Union 
cycliste peyrehoradaise. But: pralique ru sports crelistes et culture 
physique. Siège social: maison Loubet, place Nanton-Truquez, Pey- 
rehorade, 


menti 


février 1451, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
diu-diteu- Club de Saint- Quentin. But: pratique du judo, du jiu-jitsu, 
de la self-<défense, du ciose-combat et de l'éducation ph ysique. Siège 
11 [E néral-Li lerc, Saint-Quentin. 

27 février 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerqi 1e. | A$50- 
ciation dunkerquoise de cuiture intellectuelle et physique. But: venir 
en aide aux fynilles et leur permettre de supporter plus facile- 
ment leurs charges scolaires et d'éducation. Siège social: 31, rue 

Sou se mnt à 1e, 

février 19951. éclarat tion à Ja préf tecture du Gard. ! Coopérative 
scolaire du cours complémentaire, But: faciliter l'éducation des 
élèves du cours complémentaire, Siège social: chez M. Meissonnier 
{Andri , école de garçons, Anduze. 
7 février 1951. Déclaration à la s ous-pri feclure de Saintes, Asso- 
ciation d'écucation populaire de Saint-Pallais, à Saintes. But: gestion 
et dév: ment d'écoles libres. Siège social: 39, rue Saint-Pallais, 
Saintes, 
{er mars 1951, Déclaration à la préfecture de Lille. Association fami- 
liale d'éducation populaire de Mem Saint-£orneille. But: gestion et 
administration des écoles libres de Hem Saint-Corneille. Siège social: 
21, rue du Calvaire, Hem. 


4er mars 1954, Déclaration à la préfecture de Lille. Association fami- 
liale d'éducation populaire de Lille Saint-Sauveur. Bul: gestion e* 
administration des écoles libres de Lille Saint-Sauveur. Siège social: 
49, rue Suint-sauveur, Lille. 











fer mars 1951. Déclaration à 1a préfecture de Lille. Association fami. 
liale d'éducation populaire de Bersée. Bul: gestion et adininistra- 
tion de l'école libre de Bersée. Siège social: 4, rue Saint-Nicolas 
kersée. d 
4er mars 4951, Déclaration À la préfec{fure da Marscille, La Boule qui 
pique. But: sport bouliste. Siège social: 167, rue Rabelais, Saint 
Henri, Marseille. 

4er mars TE | Déclar ilion à la préfe ture de Lons-le-Saunier, Fédé. 
ration nationale des cheminots retraités (section de Lons-le-Saunier) 
But: entretenir et res<errer les liens d'amitié et d'union pour ja 
défense des intérêts de tous les retraités. Siège social: mairie de 
Lons-le-Saunier, 

je quars 1931. Déclaration à la préfec ture de la Marne. Amicale 
sportive scolaire veriusienne. Bul: encourager la pratique des sports 
et de l'éducation physique; créer et maintenir les liens d'amitié qui 
doivent exister enire les éièves et anciens élèves de l'école Jaïqui 
Elle aura un caracière moralisateur, éducatif, instructif, sportit et 
récréatif, Siège social: école de garçons de Vertus. 





ler mars 1951. D 
Club rémois. Bul: pralique des sports; 
bar, 16, rue de Mars, Reims. 


Jaration à la sous-pré tectui e de Reims. Football. 
foolball. Siège social: Sedan- 


der inars 1951. Déciar ilion à Ja rréfec {ture de la Sarthe. Association 
de pêche et ce pisciculiure de Vallon-sur-Gée, Maigné et Crannes. 
en- a But: répression du braconnage ct repeuplement de 
la Gre, “iese SO Cial: saile des fèles de Vallon-sur-Gée, 

fer mars 1951. Di clar: ition à la pi réfe ture des s Côte sdu- Xi 1 d. Comité 
d'érection d’un Der es à la mémoire des victimes de la frégate 
météorologique « Laplace ». But: faire élever un monument à a 
mémoire des victimes de la frégate « Laplace ». Siège social: préfec- 
ture des Cotes-du-Nord, Saint-Brieuc 


2 mars 1%1. Déclaration à la préfecture de la Savoie, | Association 
sportive riu collége moderne et technique de Chambéry. Bul: édluci 
lion M ère que et sports. Siège social: coflège moderne et technique, 
1, rue Saint-François, Chambéry. 


2 mars j9%1., Déclaration à la préfecture de l'Allier, Amicale des amis 
de l'armée de l'air, But: entretien des relations amicales entre les 
anciens de l'aviation, siège social: hôtel de ville de Moulins. 


2 mars 1951. Déclaralion à :a sous-préfecture de Dreux, Association 
des gardes de la fédération mn eee d'Eure-et-Loir, Rul: soute 
nir une amicale entre les gardes. Siège social: rue Ethe-Virton, 
Dreux 


» mars 1934. Déclaration à Ja préf * Montauban. Racer-Club de 


Tarn-et-Garonne. Bul: pratique automohile et organisation 
de compétitions automobiles, Siège social: café Raymond, place de 


ia Préfecture, Montauban. 


préfecture de Lille. Association des 
entretenir entre ses adhérents 
mairie de 


» mars 1%, Déclaration à la 
mutilés et victimes de guerre. but: 
des Tiens de camaraderie et de Solidarité. Siège social: 


100$. 


Déclaration à la sous-préfecture de Thonon-les-Bains, 
manifestations artistiques et aide aux 
social: 48, rue 


n mars 1951. 
Cercle littéraire évianais. ul: 
œuvres de bienfaisance de la ville d'Evian. Siège 
Nationale, Evian-10s-Bains 
5 mars 1951. Déclaration à la préfecture du Pasde Calais. La Carpe 
pe rinoise. But. pratique de la pêche et de Ja pisciculture. Siège 
d: chez M. Henri Valle, président, 117, rue Elie-Gruyelle, Hénin- 
Lié iétard. 
6 mars 1951. Déclaration à la préfecture de la Charente- Maritime. 
Association locale des sinistrés de la Rochelle. But: défense des inté- 
rôls des sinistrés de la Rochelle et environs. Siège social: hôtel de 
ville, la Rochelle. 











7 mars 1951. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Comité 
départemental des clubs de loisirs Lé0-Lagrange. l'ut: organisation des 
loisirs. Siège social: foyer Léo-Lagrange, Arras. 


RES EE | <éu 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 19091, décret-loi du 12 avril 1989.) 


10 février 1951. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enrs- 
gistrée à la préfecture de police le 28 février 1951.) Association des 
juristes étrangers. But: grouper dans un but confraternel les juristes 
étrangers exerçant en France et réunissant les conditions énumérées 
à l'article 4 des statuts; ; d'une manière générale, conférer aux juris- 
tes étrangers exerçant en Franc e, dans les conditions stipulées dans 
les statuts, un statut professionnel bien défini et leur permettre, par 
la voie corporative, de fournir un concours efficace aux pouvoirs 
publics français dans l'administration de la justice en matière inten 
nationale ; détendre la profession et examiner toutes les questions 80 
rattachant à son exerc ice; établir entre tous les membres des rap- 
poris de bonne et loyalc confraternité. Siège social: 4, rue d'Anjow 
)aris. 


| 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire 


pensant 





